
N° 245 
    

SÉNAT 
SESSION ORDINAIRE DE 2008-2009 

 

Annexe au procès-verbal de la séance du 4 mars 2009 

 

AVIS 

PRÉSENTÉ 

au nom de la commission des Finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation (1) sur la proposition de loi, ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, de simplification et de clarification du droit et d’allègement des 
procédures, 

Par M. Bernard ANGELS, 

Sénateur 

(1) Cette commission est composée de : M. Jean Arthuis, président ; M. Yann Gaillard, Mme Nicole Bricq, 
MM. Jean-Jacques Jégou, Thierry Foucaud, Aymeri de Montesquiou, Joël Bourdin, François Marc, Alain Lambert, vice-présidents ; 
MM. Philippe Adnot, Jean-Claude Frécon, Mme Fabienne Keller, MM. Michel Sergent, François Trucy, secrétaires ; Mme Michèle 
André, MM. Bernard Angels, Bertrand Auban, Denis Badré, Mme Marie-France Beaufils, MM. Claude Belot, Pierre Bernard-
Reymond, Auguste Cazalet, Michel Charasse, Yvon Collin, Philippe Dallier, Serge Dassault, Jean-Pierre Demerliat, Éric Doligé, 
André Ferrand, Jean-Pierre Fourcade, Christian Gaudin, Adrien Gouteyron, Charles Guené, Claude Haut, Edmond Hervé, Pierre 
Jarlier, Yves Krattinger, Gérard Longuet, Roland du Luart, Philippe Marini, Jean-Pierre Masseret, Marc Massion, Gérard Miquel, 
Albéric de Montgolfier, Henri de Raincourt, François Rebsamen, Jean-Marc Todeschini, Bernard Vera. 
Voir le(s) numéro(s) : 

Assemblée nationale (13ème législ.) :  1085, 1145 et T.A. 190 

Sénat : 34, 209, 210, 225 et 227 (2008-2009) 
 

 

 



- 2 -



- 3 -

S O M M A I R E  

Pages

EXPOSÉ GÉNÉRAL

I. LES MESURES DE SIMPLIFICATION.................................................................................... 6

A. TIRER LES CONSÉQUENCES DE LA MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES....................................................... 6

1. Une démarche continue de simplification visant à renforcer l’efficience des 

structures et des procédures fiscales....................................................................................... 6
2. Une mise en cohérence de la nouvelle organisation fiscale s’inscrivant dans cette 

démarche continue de simplification ....................................................................................... 8

B. MODERNISER LES PROCÉDURES FISCALES ...................................................................... 9

C. AMÉLIORER LA LISIBILITÉ DE LA LÉGISLATION DOUANIÈRE ..................................... 9
1. En allégeant les procédures .................................................................................................... 10
2. En renforçant la lisibilité du code des douanes ....................................................................... 10

II. LES RATIFICATIONS D’ORDONNANCES ......................................................................... 11

A. LES ORDONNANCES PRISES SUR LE FONDEMENT DE LA LOI DE 
SIMPLIFICATION DU 9 DÉCEMBRE 2004 ............................................................................ 11

1. L’ordonnance de simplification fiscale du 7 décembre 2005 ................................................... 12
2. L’ordonnance de simplification des règles budgétaires et comptables applicables aux 

collectivités territoriales du 26 août 2005............................................................................... 12

B. LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION POUR LA RATIFICATION 
D’ORDONNANCES TENDANT À MODERNISER LE DROIT FINANCIER ......................... 13 

EXAMEN DES ARTICLES 

CHAPITRE 1ER

Mesures de simplification en faveur des citoyens et des usagers des administrations

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 14   Communication de documents 
comptables aux agents des services de l’Etat chargés de la réalisation d’études 
économiques ainsi qu’aux chercheurs. ......................................................................................... 15

ARTICLE 14 Simplification des mesures de recouvrement des impositions ........................ 18



- 4 -

CHAPITRE II 

Mesures de simplification en faveur des entreprises et des professionnels 

ARTICLE 25 Suppression de la délivrance d’un double agrément pour l’exercice 
de la profession de commissionnaire en douane .......................................................................... 21

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26   Abrogation des dispositions 
caduques du code des douanes relatives aux entrepôts douaniers .............................................. 23

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26   Modification des dispositions du 
code des douanes relatives à la durée de séjour des marchandises stockées en entrepôt .......... 27

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26   Harmonisation des délais de 
recours juridictionnel contre une décision de l’administration refusant le 
remboursement des droits et taxes ............................................................................................... 30

ARTICLE 26  Modernisation de la procédure de conciliation et d’expertise 
douanière ....................................................................................................................................... 34

ARTICLE 28 bis Habilitation législative pour modifier par ordonnance les textes 
législatifs aux missions exercées initialement par la direction générale des impôts et la 
direction générale de la comptabilité publique ............................................................................ 38 

CHAPITRE IV BIS

Ratification d’ordonnances

ARTICLE 66 bis (nouveau)  Ratification d’ordonnances ........................................................ 49 

CHAPITRE V 

Compensation financière 

ARTICLE 67 Compensation financière .................................................................................. 79 

TRAVAUX DE LA COMMISSION ............................................................................................. 81

EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI ET ADOPTION DES 
AMENDEMENTS DE LA COMMISSION .................................................................................. 81

AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR LA COMMISSION...................................................... 87 

ANNEXE 1  LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES PAR LE RAPPORTEUR 
POUR AVIS ................................................................................................................................... 95

ANNEXE 2  TEXTES EN VIGUEUR .......................................................................................... 97



- 5 -

EXPOSÉ GÉNÉRAL 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour objet affiché de 
simplifier et de clarifier la législation en vue de rendre l’action de 
l’administration plus cohérente, plus lisible et plus efficiente. 

Cette œuvre de simplification s’avère complexe et multiforme comme 
en témoignent les lectures successives du texte. En effet, lors de son dépôt à 
l’initiative du président de la commission des lois de l’Assemblée nationale, 
Jean-Luc Warsmann, la proposition était constituée de quarante-neuf 
articles. A l’issue de son adoption par les députés, le 14 octobre 2008, elle en 
comptait soixante-dix-sept, puis quatre-vingt neuf après son examen par la 
commission des lois de la Haute Assemblée, le 11 février 2008. Il convient de 
souligner, à ce titre, que les débats au Sénat doivent se dérouler selon la 
nouvelle procédure de l’article 421 de la Constitution, issue de la révision 
du 23 juillet 20082.

La commission des finances s’est saisie des articles 14, 25, 26, 28 bis,
66 bis et 67. La commission des lois s’en est remise, sur ces articles, à l’avis 
de votre commission. 

Les dispositions concernées ont pour objet respectivement : 

- une demande d’habilitation à légiférer par ordonnance 
(article 28 bis) afin de tirer les conséquences de la création de la nouvelle 
direction générale des finances publiques, issue de la fusion entre l’ancienne 
direction générale des impôts (DGI) et celle de la comptabilité publique 
(DGCP).  

Votre commission vous propose d’adopter sans modification cette 
habilitation qui vise à harmoniser des textes fiscaux, au besoin en les 
simplifiant. 

1 Article 42 de la Constitution (entré en vigueur le 1er mars 2009) : « La discussion des projets et 

des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie en 

application de l’article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l’assemblée a été saisie. » 
2 Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008. 
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- un allègement des procédures fiscales et douanières (articles 14, 
25 et 26).

Votre commission vous propose d’adopter cinq amendements dont 
trois portant articles additionnels afin de renforcer la lisibilité du droit des 
douanes particulièrement complexe. 

- une demande de ratification de plusieurs ordonnances 
(article 66 bis) visant principalement la modernisation de la vie économique.

Votre commission, sur proposition de son président, vous propose 
d’ajouter d’autres ordonnances ayant un objet similaire à celles figurant déjà 
dans le texte qui vous est soumis et qui n’avaient pas été prises en compte 
jusqu’ici car elles ont été adoptées postérieurement au dépôt de la proposition 
de loi. 

Par ailleurs, l’article 67 institue un gage de portée générale permettant 
de neutraliser les éventuelles irrecevabilités financières affectant des 
dispositifs du projet de loi. 

I. LES MESURES DE SIMPLIFICATION 

A. TIRER LES CONSÉQUENCES DE LA MISE EN PLACE DE LA 
NOUVELLE DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES  

La présente proposition de loi, et plus particulièrement son 
article 28 bis visant à habiliter le gouvernement à légiférer par 
ordonnance, afin de tirer les conséquences de la création de la fusion des 
deux anciennes directions, direction générale des impôts et direction générale 
de la comptabilité publique, s’inscrit dans une démarche globale et continue 
de simplification de la fiscalité et de ses structures. 

1. Une démarche continue de simplification visant à renforcer 
l’efficience des structures et des procédures fiscales  

La démarche de simplification en matière fiscale, entreprise dès 
2003, a permis l’adoption d’un certain nombre de textes, visant non 
seulement à moderniser le code général des impôts et le livre des procédures 
fiscales, mais également à alléger les formalités auxquelles sont soumis les 
particuliers et les entreprises ainsi qu’à clarifier les relations entre les 
contribuables et l’administration. Une partie de ce processus a été menée par 
voie d’ordonnances sur habilitation donnée par le Parlement au gouvernement. 



- 7 -

a) La loi du 2 juillet 2003 

La loi du 2 juillet 20031 a habilité le gouvernement à simplifier le 
droit par deux ordonnances majeures :  

- l’ordonnance du 22 décembre 20032 a allégé les procédures 
fiscales, notamment par l’assouplissement des règles d’envoi des 
1.900.000 avis de mises en recouvrement émis chaque année, ou bien encore 
par l’allégement des formalités de déclaration relative à l’effort consenti par 
les entreprises en faveur de la formation professionnelle ; 

- l’ordonnance du 25 mars 20043 a notamment transformé la 
« notification de redressement » en « proposition de rectification ». Cette 
mesure avait pour objet d’indiquer aux contribuables qu’ils peuvent contester 
cette proposition. Plus de 250 articles du code général des impôts ont été ainsi 
simplifiés ou supprimés par cette ordonnance. 

b) La loi du 9 décembre 2004 

La loi du 9 décembre 20044 a permis la ratification des deux 
ordonnances précitées.  

Elle a également habilité le gouvernement à prendre des mesures de 
simplification : 

- dans le domaine fiscal. Ces mesures ont été prises dans le cadre de 
l’ordonnance du 7 décembre 20055 dont la ratification est soumise à votre 
approbation (cf. ci-après) ; 

- en matière de règles budgétaires et comptables des collectivités 
territoriales, de leurs établissements publics ainsi que de leurs groupements. 
La ratification de l’ordonnance du 26 août 20056 prise sur son fondement et 
relative à la simplification des règles budgétaires des collectivités territoriales 
est également soumise à votre approbation (cf. ci-après).

1 Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à simplifier le droit. 
2 Ordonnance n° 2003-1235 du 22 décembre 2003 relative à des mesures de simplification en 
matière fiscale et supprimant le droit de timbre devant les juridictions administratives prise sur 

habilitation de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à simplifier le 
droit. 
3 Ordonnance n° 2004-281 du 25 mars 2004 relative à des mesures de simplification en matière 

fiscale prise sur habilitation de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à 
simplifier le droit. 
4 Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit. 
5 Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en 
matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités. 
6 Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 

règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements 
et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés. 
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c) La loi du 20 décembre 2007 

Enfin, la loi relative à la simplification du droit du 
20 décembre 20071 a notamment contribué à alléger la charge administrative 
supportée par les professionnels et les particuliers dans l’accomplissement de 
leurs obligations déclaratives.  

Deux mesures fiscales majeures ont ainsi été adoptées. La première 
est relative à la suppression de la déclaration de taxe d’apprentissage et de 
contribution au développement de l’apprentissage pour tous les employeurs, 
ainsi que la déclaration relative à la formation professionnelle continue pour 
les employeurs de moins de dix salariés. Cette mesure a conduit à la 
suppression de plus de 2,4 millions de déclarations papier annuelles 
expédiées aux services des impôts par les chefs d’entreprises. Elle est venue 
compléter les premières dispositions prises dans le cadre de l’ordonnance de 
simplification fiscale du 7 décembre 2005 précitée qui avait déjà permis de 
supprimer 800.000 dossiers annuels de demandes d’exonération de taxe 
d’apprentissage.

En outre, la loi de simplification de 2007 a permis d’accélérer la mise 
à disposition des particuliers ayants droit ou bénéficiaires des sommes leur 
revenant par la suppression de l’obligation pour l’administration de 
donner récépissé de certaines déclarations souscrites par les tiers déclarants 
en matière de succession, telles que les déclarations de contrats 
d’assurance-vie. Cette mesure concerne 300.000 récépissés papier annuels.  

2. Une mise en cohérence de la nouvelle organisation fiscale 
s’inscrivant dans cette démarche continue de simplification  

L’article 28 bis de la proposition de loi visant à habiliter le 
gouvernement à modifier par ordonnance les textes législatifs afin de les 
harmoniser dans le cadre de la création de la direction générale des finances 
publiques (DGFiP) issue de la fusion de la DGI avec la DGCP, procède de cet 
effort de simplification des structures ainsi que des procédures.

Cette démarche de mise en cohérence des textes fiscaux concernant 
les anciennes directions s’inscrit dans les travaux de votre rapporteur pour 
avis2. Dans le cadre de son rapport d’information du 2 février 2000, intitulé 
« Les missions fiscales de la direction générale des impôts », celui-ci 
proposait déjà la fusion des deux structures au titre de la modernisation de 
l’administration fiscale, afin de la rendre plus transparente et plus efficace. 

1 Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit. 
2 Rapport d’information n° 205 (1999-2000) de M. Bernard Angels sur les missions fiscales de la 
direction générale des impôts. http://intranet.senat.fr/noticerap/1999/r99-205-notice.html. 
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En effet, la création de la DGFiP, issue de cette fusion, devrait 
renforcer la performance des services de l’administration, tout en améliorant le 
service aux administrés. Elle vise également à apporter un conseil financier et 
fiscal plus complet aux collectivités territoriales.  

En outre, la fusion des deux directions participe à la démarche 
engagée dans le cadre de la révision générale des politiques publiques 
(RGPP). La création de la DGFiP a été annoncée lors du deuxième Conseil de 
modernisation des politiques publiques qui s’est tenu le 4 avril 2008. Cette 
fusion concerne plus de 130.000 agents et 5.000 services sur l’ensemble du 
territoire.  

Il convient aujourd’hui d’en tirer toutes les conséquences techniques 
et rédactionnelles dans les textes législatifs faisant référence aux anciennes 
dénominations désormais caduques.  

B. MODERNISER LES PROCÉDURES FISCALES 

Les procédures fiscales sont emblématiques de toute mission 
simplification. 

En l’espèce, l’article 14 de la proposition de loi tend à permettre à 
l’administration fiscale de compenser les dettes des redevables avec les 
créances que ceux-ci détiennent sur l’Etat.  

Il s’avère, cependant, qu’une disposition identique a été adoptée dans 
le cadre du second collectif pour 20081. En conséquence, votre commission 
vous propose de supprimer cet article. 

Elle vous soumet, en outre, un article additionnel visant à permettre 
aux agents des services de l’Etat chargés de la réalisation d’études 
économiques ainsi qu’aux chercheurs d’avoir accès à certains documents 
comptables relatifs aux entreprises, aux termes de l’article L. 135 D du livre 
des procédures fiscales. Ces agents ont, en effet, perdu ce droit d’accès à 
l’issue de certaines réformes de modernisation de l’action administrative2 . 

C. AMÉLIORER LA LISIBILITÉ DE LA LÉGISLATION DOUANIÈRE 

La performance économique des entreprises dépend notamment de 
leur capacité à se conformer à la réglementation douanière ainsi qu’à l’utiliser 
de manière appropriée. Or, force est de constater que cette dernière est 
particulièrement contraignante et complexe. La présente proposition de loi 
vise à y remédier. 

1 Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008. 
2 I.e. la Révision générale des politiques publiques ou la refonte des enquêtes annuelles 
d’entreprise, selon le cas. Cf. article additionnel avant l’article 14. 
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1. En allégeant les procédures 

Le droit régissant les douanes est particulièrement contraignant en 
raison des risques de fraude aux droits et taxes ou de la nécessaire lutte 
contre la contrefaçon. Cependant, des efforts de simplification ont été 
accomplis ces dernières années afin d’alléger les procédures et de faciliter les 
échanges.  

C’est notamment l’objet de l’article 25 dont votre commission s’est 
saisie pour avis.  

Cet article contribue à simplifier la procédure en supprimant la 
délivrance de l’agrément individuel des personnes habilitées à représenter 
un commissionnaire en douane et en ne maintenant que l’agrément prévu pour 
celui-ci. Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

Votre commission vous propose également d’adopter sans 
modification l’article 26 de la présente proposition de loi, relatif à la 
modernisation de la procédure suivie devant la commission de conciliation 
et d’expertise douanière. La modification de la composition de cette 
commission devrait permettre de renforcer sa capacité d’action et son 
expertise, en cas de contestation pré-contentieuse de la valeur, de l’origine et 
de l’espèce des marchandises entre les déclarants en douane et le service des 
douanes.

2. En renforçant la lisibilité du code des douanes 

D’aucuns conviendront que le droit douanier est complexe. Ce 
caractère réside dans l’articulation des deux sources normatives que sont le 
droit communautaire et le droit interne.

En effet, les vingt-sept Etats membres de l’Union européenne 
disposent d’une législation douanière commune, formalisée dans le règlement 
CE no 2913/92 du conseil du 12 octobre 1992, modifié1, établissant le code des 
douanes communautaire2. A cela s’ajoutent de nombreuses réglementations 
techniques adoptées sous forme de règlements ou de directives 
communautaires ainsi que les dispositions du code des douanes national 
relatives au contentieux. 

1 Par les règlements (CE) n° 82/1997, n° 955/1999, n° 2700/2000, n° 648/2005 et n° 1791/2006. 
2 Le Règlement du 23 avril 2008 n° 450/2008 établissant le « code des douanes modernisé » 

entrera en vigueur au plus tard en 2013, lorsque les mesures d’application prises par le comité 
de la réglementation des douanes auront été édictées. 
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Dans le cadre de l’examen de la présente proposition de loi, votre
commission vous propose de poursuivre cette démarche de clarification en 
présentant trois amendements portant articles additionnels.  

Ceux-ci tirent les conséquences de la coexistence de règles 
communautaires et internes :  

- en abrogeant certaines dispositions du code des douanes
devenues caduques (articles 140 à 156 et 158 du code des douanes) ;  

- en modifiant le code précité en matière de durée de séjour des 
marchandises en entrepôts (article 157 du même code) ;  

- en harmonisant les délais de recours juridictionnel en cas de 
refus de remboursement de droits nationaux ou de taxes perçus à 
l’importation ou à l’exportation. 

*

*  * 

II. LES RATIFICATIONS D’ORDONNANCES  

A. LES ORDONNANCES PRISES SUR LE FONDEMENT DE LA LOI DE 
SIMPLIFICATION DU 9 DÉCEMBRE 2004 

Le nouvel article 66 bis de la proposition de loi propose de ratifier
des ordonnances dont certaines présentent un caractère fiscal : les ordonnances 
précitées du 7 décembre 2005, dite « ordonnance pénalités fiscales », et du 
26 août 2005 simplifiant les règles budgétaires applicables aux collectivités 
territoriales.

Cet article a été adopté par la commission des lois du Sénat, à la suite 
de la suppression corrélative du I de l’article 55 et de l’article 55 bis. Les 
ratifications d’ordonnances proposées par ces deux articles ont été réinsérées 
au nouvel article 66 bis.
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1. L’ordonnance de simplification fiscale du 7 décembre 2005 

Prise sur le fondement de la loi d’habilitation du 9 décembre 2004 
précitée, l’ordonnance du 7 décembre 20051 a permis de modifier 
201 articles du code général des impôts et du livre des procédures fiscales 
ainsi que d’en abroger 31.

Applicable depuis le 1er janvier 2006, elle poursuit la simplification 
des pénalités fiscales entreprise par l’ordonnance du 25 mars 2004 précitée, 
qui a supprimé une vingtaine de pénalités devenues sans objet.  

L’ordonnance du 7 décembre 2005 constitue une véritable avancée en 
termes de rationalisation ainsi que de modernisation du dispositif des 
pénalités, en améliorant sa lisibilité. Elle établit notamment une séparation 
claire entre intérêts de retard et sanctions fiscales.  

Renforçant les droits du contribuable, elle a inscrit dans la loi le droit 
du contribuable à obtenir la communication des documents que 
l’administration lui oppose dans le cadre d’une procédure de contrôle fiscal.  

Elle a également transposé la procédure de rescrit fiscal qui consiste à 
obtenir une prise de position formelle liant l’administration quant à 
l’interprétation d’un texte fiscal, au regard d’une situation de fait, en matière 
de droits et taxes perçus selon les modalités du code des douanes. 

Votre rapporteur pour avis vous propose la ratification de cette 
ordonnance à l’article 66 bis de la présente proposition de loi. 

2. L’ordonnance de simplification des règles budgétaires et 
comptables applicables aux collectivités territoriales du 
26 août 2005 

Votre commission vous propose également de ratifier l’ordonnance 
du 26 août 20052, relative à la simplification des règles budgétaires des 
collectivités territoriales. 

Sa ratification s’inscrit de manière cohérente dans le cadre de la 
présente proposition de loi. Elle est également conforme à la démarche de 
modernisation de la comptabilité des collectivités territoriales, entreprise il y a 
une dizaine d’année. 

En effet, cette ordonnance assouplit le cadre budgétaire et comptable 
des collectivités territoriales, tout en favorisant ainsi la lisibilité et la qualité 
de l’information comptable.  

1 Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en 
matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités. 
2 Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 

règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements 
et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés. 



- 13 

Elle fait suite aux propositions du groupe de travail présidé par votre 
collègue Jean-Claude Frécon, dans le cadre du comité des finances locales1, en 
vue de formuler des propositions de simplification du cadre budgétaire et 
comptable imposé aux communes et à leurs établissements publics.  

B. LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION POUR LA RATIFICATION 
D’ORDONNANCES TENDANT À MODERNISER LE DROIT FINANCIER 

Votre commission, sur proposition de son président, vous propose de 
ratifier également, dans le cadre du nouvel article 66 bis adopté par la 
commission des lois, neuf ordonnances tendant à moderniser le droit 
financier, dont huit ont été prises en vertu d’une habilitation conférée par les 
articles 152 et 165 de la loi de modernisation de l’économie2 : 

- l’ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 transposant la directive 
2005/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2005 
relative à la réassurance et réformant le cadre juridique des fonds communs 
de créances ; 

- l’ordonnance n° 2008-1145 du 6 novembre 2008 relative aux 
actions de préférence ; 

- l’ordonnance n° 2008-1271 du 5 décembre 2008 relative à la mise 
en place de codes de conduite et de conventions régissant les rapports 
entre les producteurs et les distributeurs, en matière de commercialisation 
d’instruments financiers, de produits d’épargne et d’assurance sur la vie ; 

- l’ordonnance n° 2009-15 du 8 janvier 2009 relative aux 
instruments financiers ; 

- l’ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l’Autorité des 
normes comptables ; 

- l’ordonnance n° 2009-80 du 22 janvier 2009 relative à l’appel 
public à l’épargne et portant diverses dispositions en matière financière ; 

- l’ordonnance n° 2009-102 du 30 janvier 2009 relative aux 
informations sur le donneur d’ordre qui doivent accompagner les virements 
de fonds à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna ; 

- l’ordonnance n° 2009-103 du 30 janvier 2009 prise pour 
l’application à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna de certaines mesures 
de gel des avoirs ; 

1 Créé par la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979, le comité des finances locales a pour mission de 

défendre les intérêts financiers des collectivités territoriales. Il constitue notamment une instance 

de proposition sur les réformes relatives aux collectivités territoriales. 
2 Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 (loi dite « LME »). 
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- et l’ordonnance n° 2009-108 du 30 janvier 2009 portant diverses 
dispositions relatives aux entreprises de réassurance.

Plusieurs de ces ordonnances apportent des réformes très 
substantielles, qui ont fait l’objet de longues consultations et méritent un 
examen attentif du Sénat, en particulier s’agissant de l’appel public à 
l’épargne, des titres financiers et de la création de l’Autorité des normes 
comptables. 

Les neuf ratifications proposées sont assorties de quelques 
modifications dans plusieurs codes, essentiellement des rectifications 
d’erreurs matérielles ou de référence et des mesures de cohérence. 

*

*  * 

Sous le bénéfice de ces observations et des amendements qu’elle 
vous propose, votre commission a donné un avis favorable à l’adoption 
des articles de la présente proposition de loi dont elle s’est saisie. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

CHAPITRE 1ER

Mesures de simplification en faveur des citoyens et des usagers des 
administrations 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 14  

Communication de documents comptables aux agents des services de 
l’Etat chargés de la réalisation d’études économiques ainsi qu’aux 

chercheurs.

Commentaire : le présent article additionnel a pour objet d’étendre le 
droit de communication de documents comptables au titre de l’article 
135 D du Livre des procédures fiscales, aux agents des services de l’Etat 
chargés de la réalisation d’études économiques ainsi qu’aux chercheurs. 

I. LE DROIT EXISTANT 

Aux termes de l’article 135 D du Livre des procédures fiscales 
(LPF), les agents de l'administration des impôts et de l'administration des 
douanes et droits indirects peuvent communiquer aux agents de l'INSEE 
ainsi qu’aux agents des services statistiques ministériels, les 
renseignements utiles à l'établissement de statistiques.

Cet article constitue une dérogation à l’obligation de secret 
professionnel prévue à l'article 1031 du LPF.  

Cette communication est, cependant, réalisée dans les limites et 
conditions prévues par la loi sur l’obligation, la coordination et le secret en 
matière statistiques.2

En effet, les renseignements recueillis au moyen d’enquêtes sont 
protégés par le secret statistique3. La loi précitée1 a institué un comité du 

1 L’article L. 103 du LPF prévoit, en effet, que l’obligation du secret professionnel, telle qu’elle 

est définie aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, s’applique à toutes les personnes 
appelées à l’occasion de leurs fonctions ou attributions à intervenir dans l’assiette, le contrôle, 

le recouvrement ou le contentieux des impôts, droits, taxes et redevances prévus au code général 

des impôts. 
2 Loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de 

statistiques. 
3 Cf. le décret n° 2005-333 du 7 avril 2005 relatif au Conseil national de l’information statistique 
et au comité du secret statistique. 
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secret statistique dont la mission est de donner un avis sur les demandes de 
communication des données individuelles collectées en application de cette 
loi.

Parmi les utilisateurs potentiels des données communiquées par les 
agents de l'administration des impôts et de l'administration des douanes et 
droits indirects figurent les services d’études économiques des services 
statistiques ainsi que les chercheurs. 

Or, ces deux catégories se sont trouvées privées récemment du droit 
d’accès à ces données.

S’agissant des services d’études économiques, ceux-ci bénéficiaient 
du droit à communication de l’article 135 D du LPF au titre de leur statut de 
services statistiques ministériels. Or, la récente réorganisation des services 
issue de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) a conduit, dans 
certains cas, à la séparation du département « études » et de celui dévolu 
aux « statistiques » au sein de certains services statistiques ministériels.

En conséquence, ces services d’études économiques ont perdu le droit 
d’accès aux renseignements utiles à la réalisation de leurs études économiques 
en n’étant plus qualifiés de services statistiques ministériels. 

S’agissant des chercheurs, bien que n’ayant pas accès aux fichiers 
fiscaux, en raison du secret fiscal, ceux-ci pouvaient jusqu’à présent se faire 
communiquer des informations contenues dans des fichiers issus d’enquêtes 
menées auprès des entreprises, après avis du comité du secret statistique. 
Désormais, cette communication est impossible en raison d’une évolution 
dans le mode de construction de ces fichiers. 

En effet, le service statistique public2 s’est efforcé de simplifier les 
procédures de collecte d'information auprès des entreprises3. Si les nouveaux 
fichiers constitués par ce service sont similaires à ceux qui existaient 
antérieurement, ils sont désormais construits à partir d’informations provenant 
partiellement de fichiers fiscaux. Or, ces fichiers n’avaient auparavant comme 
unique source que les enquêtes statistiques, auxquelles avaient accès les 
chercheurs. De ce fait, ces informations ne sont plus juridiquement 
communicables à ces derniers, alors même que leur nature n’a pas changé. 

1 Cf. article 6 de la loi n°51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en 

matière de statistiques. 
2 i.e. Insee et services statistiques ministériels. 
3 « A compter de  2009, toutes les questions sur la comptabilité des entreprises portant sur des 

informations se trouvant déjà dans la liasse fiscale ont été supprimées du questionnaire de 
l’enquête statistique. Le service statistique public réalise ensuite un appariement entre les 

données d’enquêtes et les données fiscales pour reconstituer l’information complète, 

correspondant à celle qui était collectée antérieurement auprès des entreprises elles-mêmes. » 
Source : Ministère du Budget, des comptes publics et de la fonction publique. 
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II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ PAR VOTRE COMMISSION DES 
FINANCES

Le I du présent amendement a pour objet d’étendre le droit de 
communication des renseignements prévus à l’article L. 135 D du LPF aux 
chercheurs ainsi qu’aux agents des services de l’Etat chargés de la réalisation 
d’études économiques issus des services de statistiques ministérielles. 

Cette extension rédactionnelle est limitée aux seules informations 
auxquelles ces catégories avaient antérieurement accès, c’est-à-dire  les 
informations de la « liasse fiscale », présentant les comptes des entreprises.  

En effet, le présent amendement n’a pas pour objet d’accorder un 
droit d’accès aux fichiers fiscaux relatifs aux personnes physiques1.

S’agissant de la définition des catégories visées, l’amendement 
précise qu’un arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie et du ministre 
chargé du budget établira une liste des services de l’Etat chargés de la 
réalisation d’études économiques. 

En revanche, le terme de « chercheur », bien que non défini en droit, 
est apprécié au cas par cas par le comité du secret statistique. 

Enfin, le II de cet article additionnel propose de tirer les 
conséquences rédactionnelles de cette extension du droit à communication aux 
services d’études économiques dans le cadre de l’article 7 ter de la loi du 
7 juin 1951 précitée. Celui-ci prévoit que l’avis du comité du secret statistique 
ne peut porter que sur des transmissions effectuées « pour des besoins de 
recherche scientifique ». Il convient d’y ajouter « la réalisation d’études 
économiques ». 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article additionnel dans la rédaction qu’elle vous soumet.

1 Tels que l'impôt sur le revenu des personnes physiques, l’ISF, les impôts locaux, …. 
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ARTICLE 14 

Simplification des mesures de recouvrement des impositions 

Commentaire : le présent article propose de permettre à l’administration 
fiscale de compenser les dettes des redevables avec les créances que ceux-
ci détiennent par ailleurs sur l’Etat.

I. LE DROIT EXISTANT 

Le livre des procédures fiscales permet, à ce jour, la compensation 
entre dette et créance à l’égard de l’Etat par le comptable public uniquement 
dans certains cas particuliers. 

Les dispositions relatives à la compensation prévues dans le livre des 
procédures fiscales ne concernent que l’assiette1 et le contentieux2, le 
recouvrement en est exclu. La compensation ainsi prévue est, en outre, 
soumise à certaines conditions.  

En conséquence, les comptables publics procèdent à des opérations de 
compensation en matière de recouvrement sur la base de l’article 1289 du code 
civil. Cependant, de telles compensations, fondées sur le code civil, sont 
limitées car le Conseil d’Etat a jugé qu’elles ne pouvaient pas intervenir entre 
impôts d’Etat et impôts locaux, puisqu’elles affectaient des budgets différents. 

Cet état de droit va changer puisque l’article 64 de la loi de finances 
rectificative pour 20083 crée un nouvel article L. 257 B qui permet au 
comptable public d’affecter au paiement des impôts, droits, taxes, pénalités 
ou intérêts de retard dus par un redevable, les remboursements, dégrèvements 
ou restitutions d’impôts, droits, taxes, pénalités ou intérêts de retard. 

Cet article doit entrer en vigueur au plus tard le 1er juillet 2009. 
Votre rapporteur s’est enquis auprès de la direction générale des finances 
publiques de la prochaine publication du décret d’application de cet article. 
Celui-ci devrait intervenir vers la fin du mois de mars. 

1 L’article L. 80 du livre des procédures fiscales prévoit que l’administration peut effectuer 

« toutes les compensations » entre divers impôts, parmi lesquels ne figure aucun impôt local.    
2 Si les articles L. 203 et L. 204 du même code sont applicables à tous les impôts, ils concernent 

la seule situation où « un contribuable demande la décharge ou la réduction d’une imposition 

quelconque ». 
3 Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008. 
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II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le présent article propose d’insérer dans le livre des procédures 
fiscales un article L. 252 B, prévoyant que « le comptable compétent peut 

affecter au paiement des impôts, droits, taxes, pénalités ou intérêts de retard 

dus par un redevable, les remboursements, dégrèvements ou restitutions 

d’impôts, droits, taxes, pénalités ou intérêts de retard constatés au bénéfice de 

celui-ci ».

L’Assemblée nationale a adopté cet article dans la rédaction prévue 
par la proposition de loi originelle1.

La commission des lois du Sénat n’a pas modifié ce dispositif et 
s’en est remise à l’avis de votre commission des finances. 

III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES  

Votre commission vous propose de supprimer cet article, dans la 
mesure où un dispositif identique a été introduit à l’article L. 257 B du livre 
des procédures fiscales par la loi de finances rectificative pour 2008, précitée.  

Décision de la commission : votre commission vous propose de supprimer 
cet article. 

1 Article 10 de la proposition de loi de Jean-Luc Warsmann. 
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CHAPITRE II

MESURES DE SIMPLIFICATION EN FAVEUR DES ENTREPRISES 
ET DES PROFESSIONNELS 

ARTICLE 25

Suppression de la délivrance d’un double agrément pour l’exercice de la 
profession de commissionnaire en douane 

Commentaire : le présent article supprime l’obligation pour le 
commissionnaire en douane, lorsque ce dernier est une personne morale, 
d’obtenir un agrément pour la personne physique habilitée à le 
représenter.

I. LE DROIT EXISTANT 

Un commissionnaire en douane a pour profession d’accomplir les 
formalités de douane, relatives à la déclaration en détail des marchandises 
pour autrui. Lorsqu’il s’agit d’une personne morale, un double agrément est 
requis aux termes de l’article 87 du code des douanes. 

D’une part, la société doit fournir notamment : 

- une ampliation de la délibération au terme de laquelle ont été 
désignés le président du conseil d’administration et éventuellement le 
directeur général ou le gérant, à moins que ceux-ci ne soient directement 
inscrits dans les statuts ; 

- un extrait du casier judiciaire des mêmes personnes. 

D’autre part, l’agrément doit être également obtenu pour toute 
personne physique habilitée à représenter la société. Cette obligation 
concerne les personnes ayant les pleins pouvoirs de représentation du 
commissionnaire, en vertu des statuts ou d’une délibération de l’organe 
décideur. Cette personne doit alors fournir un extrait de casier judiciaire daté 
de moins deux mois. 
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II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

L’Assemblée nationale a adopté cet article dans la rédaction prévue 
par la proposition de loi originelle1.

Le 1° du présent article vise à supprimer la mention d’autorisation 
de dédouaner, notion caduque car abrogée par la loi de finances pour 19972.
Celle-ci a, en effet, supprimé, afin de se conformer au droit communautaire, 
l’article 883 du code des douanes qui prévoyait cette autorisation.

Le 2° propose de supprimer le double agrément requis pour les 
commissionnaires en douane, personnes morales. 

La commission des lois du Sénat n’a pas modifié cet article et s’en 
est remise à l’avis de votre commission des finances. 

III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

Votre rapporteur pour avis se déclare favorable à la suppression, 
d’une part, du terme caduc d’autorisation de dédouanement et, d’autre part, du 
double agrément requis pour la personne morale, commissionnaire en douane.  

En effet, l’agrément de la personne physique, représentant le 
commissionnaire en douane, personne morale, est inutile au regard des 
justificatifs fournis par la société, lors de sa demande d’agrément. 

Cet agrément personnel est, en outre, très contraignant car il doit être 
renouvelé à chaque changement interne de la société. Chaque année, la 
direction générale des douanes enregistre près d’une centaine de demandes 
d’agrément de personnes physiques habilitées à représenter les 
commissionnaires en douane. 

Une telle suppression devrait donc permettre d’alléger la procédure 
d’agrément pour les nombreuses sociétés exerçant la profession de 
commissionnaire en douane : au 31 décembre 2008, on dénombrait ainsi en 
termes de stock, 769 agréments dont 746 agréments avaient été accordés à des 
personnes morales. 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article sans modification.

1 Article 19 de la proposition de loi de Jean-Luc Warsmann. 
2 Cf. article 26 de la loi n° 97-1239 du 29 décembre 1997 de finances rectificative pour 1997. 
3 L’article 88 du code des douanes disposait que, sans exercer la profession de commissionnaire 

en douane, une personne munie d’une autorisation de dédouaner, révocable et temporaire, 

pouvait, à l’occasion de son industrie ou de son commerce, faire à la douane des déclarations en 
détail pour autrui.  
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ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26  

Abrogation des dispositions caduques du code des douanes relatives aux 
entrepôts douaniers 

Commentaire : le présent article additionnel tend à abroger les 
dispositions du code des douanes devenues caduques ou non conformes au 
regard du code des douanes communautaire.

I. LE DROIT EXISTANT 

Le régime de l’entrepôt douanier est prévu aux articles 140 à 158
du code des douanes. Transposant les directives n° 69/74/CEE du Conseil du 
4 mars 1969 et n° 71/235/CEE du Conseil du 21 juin 1971, ces articles ont, pour 
la plupart, été créés ou modifiés par la loi DDOF du 7 juin 1977 1.

Or, le droit des entrepôts douaniers est aujourd’hui régi par les 
dispositions du Règlement n° 2913/92 du 12 Octobre 1992, modifié, 
établissant le code des douanes communautaire (CDC)  ainsi que par ses 
dispositions d’application2 (DAC). Il s’agit en l’espèce des :  

-  règles relatives aux entrepôts publics et privés édictées aux 
articles 84 à 90, 98 à 113 du CDC ainsi qu’aux articles 268 à 274, 278, 496 à 
535 des DAC ; 

- règles concernant les entrepôts francs3 prévues aux articles 166 à 
181 du CDC et 799 à 814 des DAC. 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ PAR VOTRE COMMISSION DES 
FINANCES

Il apparaît, à l’examen des articles du code des douanes et des 
dispositions communautaires régissant le régime des entrepôts, que certaines 
dispositions du code des douanes doivent être abrogées en raison de leur 
non-conformité au droit communautaire, ou, au contraire, de leur exacte 
conformité, ce qui les rend inutiles car le règlement communautaire est 
d’application directe4. Ces abrogations peuvent être également fondées sur 
l’évolution des pratiques douanières, le code des douanes régissant des notions 
devenues caduques.  

1 Loi n°77-574 du 7 juin 1977 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier 

(DDOF). 
2 Les dispositions d’application du code des douanes communautaire sont fixées par règlement 

de la Commission : Règlement n° 2454/93 du 2 Juillet 1993, modifié. 
3 Il n’existe aucune disposition concernant les entrepôts francs dans le code des douanes. 
4 Cf. article 249 du traité instituant la communauté européenne. 



- 24 - 

1. L’abrogation des dispositions non conformes au Code des 
douanes communautaires 

S’agissant de la première catégorie, les dispositions non conformes 
qu’il convient d’abroger sont relatives : 

- à la prolongation ou à la réduction des délais de séjour en entrepôt 
par arrêtés, prévus aux articles 143 bis et 152 du code des douanes (CD). 
L’article 108 du CDC ne permet la modification du délai que sur autorisation 
des autorités douanières et à condition que les marchandises soient en bon 
état ; 

- aux cas d’autorisations, fixés par arrêtés, de certaines manipulations 
de produits en entrepôt de stockage1, selon les termes de l’article 153 du code 
des douanes. Or seules les manipulations usuelles prévues par le CDC et les 
DAC sont autorisées ; 

- au séjour des marchandises applicable à l’entrepôt privé spécial2 de 
l’article 150 du code des douanes. Le CDC ne permet pas notamment de 
limiter par arrêté les destinations données aux marchandises à leur sortie de 
l’entrepôt privé spécial ; 

- à l’apurement du régime de l’entrepôt lorsque la marchandise y a été 
placée à la suite d’un perfectionnement actif, prévu au 4 de l’article 155. Le 
régime du perfectionnement actif est destiné aux entreprises communautaires 
qui transforment ou réparent des marchandises pour les réexporter. Si ces 
produits ne sont pas exportés, ils sont mis à la consommation. L’obligation de 
réexportation à l’issue du processus de transformation du perfectionnement 
actif n’existe pas dans le régime de l’entrepôt douanier communautaire (c’est 
une faculté offerte à l’entreprise). Si elle n’opte pas pour la réexportation, 
l’entreprise devra acquitter les droits de douane et les taxes, augmentés des 
intérêts compensatoires3. Par conséquent, la réglementation nationale 
prévoyant cette obligation de réexportation doit être abrogée. 

2. L’abrogation des dispositions identiques à celles du code des 
douanes communautaire 

En ce qui concerne la deuxième catégorie de mesures douanières
nationales, prévues dans des termes identiques ou équivalents par la 
réglementation communautaire, votre rapporteur pour avis vous propose 
d’abroger les dispositions du code des douanes relatives : 

- aux conditions d’octroi de l’entrepôt public de l’article 144 du code 
des douanes4 ; 

1 Cf. article 109 du CDC, article 531 des DAC et annexe 72 des DAC. 
2 Cf. articles 99 alinéas 3 et 4, 102 § 2, 103 et 104 du CDC. 
3 Cf. articles 121 et 122 du CDC. 
4 Cf. article 100 du CDC et articles 526 et 527 des DAC. 
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- à la description du régime de l’entrepôt1 prévue aux 1 et 3 de 
l’article 140 du même code ; 

- aux catégories d’entrepôts2 prévues au 2 de l’article 140 ; 

- aux marchandises admises, interdites dans les entrepôts ou pour 
lesquelles il existe des restrictions3 prévues aux articles 141, 142 et 143 ; 

- au principe de l’entrepôt public4 de l’article 145 ; 

- à la responsabilité de l’entrepositaire5 prévue à l’article 146 ; 

- aux types de marchandises pouvant entrer dans l’entrepôt privé et à 
la responsabilité de l’entrepositaire6 de l’article 148 ; 

- à l’obligation de déposer une déclaration en douane lors du 
placement de la marchandise en entrepôt, prévue au 1 de l’article 1517 ; 

- au transfert8 des obligations de l’ancien entrepositaire au nouvel 
entrepositaire, en cas de cession de marchandises placées en entrepôt, prévu à 
l’article 151 ; 

- à la possibilité de transférer une marchandise d’un entrepôt à un 
autre ainsi qu’à la responsabilité de l’entreposeur en cas de déficit9, aux termes 
de l’article 154 ; 

- à la destination douanière à la sortie de l’entrepôt, et à la valeur des 
marchandises permettant de calculer la valeur en douane à la sortie 
d’entrepôt10, prévus aux 1, 2 et 3 de l’article 155 ; 

- à la dette douanière à la sortie de l’entrepôt11, prévue par 
l’article 156. 

3. L’abrogation des articles devenus caducs 

Certaines notions ont disparu de la pratique douanière. Les 
articles concernés sont ceux relatifs : 

- aux conditions d’octroi de l’entrepôt privé banal de l’article 147 du 
code des douanes. En effet, le CDC distingue les différents types 
d’entrepôts12 par des lettres.

1 Cf. article 98 du CDC. 
2 Cf. article 99 du CDC et article 525 des DAC. 
3 Cf. articles 98 §1 et 106 du CDC. 
4 Cf. articles 99 du CDC et article 525 des DAC. 
5 Cf. articles 99, 101, 102 § 2, 103 et 104 du CDC. 
6 Cf. articles 98, 99, 101, 102, 103, 104, 106 du CDC. 
7 Cf. article 59 du CDC. 
8 Cf. article 90 du CDC. 
9 Cf. articles 111 et 203 du CDC et articles 511 et 512 des DAC. 
10 Cf. article 112 du CDC et articles 525, 529 et 534 des DAC. 
11 Cf. article 112 du CDC et article 529 § 2 des DAC. 
12 Cf. article 100 du CDC et articles 526 et 527 des DAC. 
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Il ne fait donc pas référence  à la notion d’entrepôt privé banal1.

- aux conditions d’octroi de l’entrepôt privé spécial2 de l’article 149 
du même code. 

Les différents types d’entrepôt selon le droit communautaire 

L’entrepôt public : 
Sous le régime de l’entrepôt public, le local est agréé par le service des douanes. Entrepositaire et 
entreposeur sont deux personnes distinctes. 
Ils sont tenus par les chambres de commerces, les commissionnaires en douane, etc. Ils sont de 
deux sortes :  
- Entrepôt public de type A : 
L’entrepositaire doit tenir une comptabilité-matière qui identifie les marchandises et indique 
leurs différents mouvements. 
Des procédures simplifiées de déclaration en douane sont possibles pour l’entrée et la sortie de 
l’entrepôt 
- Entrepôt public de type B : 
La comptabilité-matière n’est pas obligatoire. En revanche, la déclaration en douane est celle de 
droit commun. 

L’entrepôt privé : 
Le régime de l’entrepôt privé est réservé à l’entreposage de marchandises par l’entreposeur qui 
est en même temps l’entrepositaire. 
- Entrepôt privé de type C : 
Le local doit être agréé. La tenue d’une comptabilité-matière est obligatoire. Les procédures 
simplifiées de dédouanement peuvent être utilisées. 
- Entrepôt privé de type D : 
L’agrément du local est obligatoire ainsi que la comptabilité-matière. Le dédouanement à la 
sortie se fait obligatoirement par la procédure simplifiée. Ce type de régime est réservé aux cas 
de sorties en dehors des horaires d’ouverture des bureaux car aucune information préalable n’est 
à fournir au bureau de contrôle lors de la sortie. 
Entrepôt privé de type E : 
A la différence des deux types précédents, l’entrepôt de type E est dispensé d’agrément des 
locaux. 

Source : Direction générale des douanes et des droits indirects. 

En outre, votre commission vous propose d’abroger l’article 158 
prévoyant la publication d’un arrêté déterminant les modalités d’application 
du chapitre relatif aux entrepôts. En effet, cet arrêté n’a jamais été pris. Les 
modalités d’application sont contenues dans les DAC. 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article additionnel dans la rédaction qu’elle vous soumet.  

1 L’entrepôt privé banal était constitué dans les locaux dont l’exploitant était propriétaire ou 

locataire alors que l’entrepôt privé particulier l’était dans les locaux réservés à l’usage exclusif 

du bénéficiaire. 
2 Cf. article 100 du CDC et articles 526 et 527 des DAC. 
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ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26  

Modification des dispositions du code des douanes relatives à la durée de 
séjour des marchandises stockées en entrepôt 

Commentaire : le présent article additionnel, de portée rédactionnelle, 
modifie l’article 157 du code des douanes, relatif à la durée de séjour des 
marchandises sous le régime de l’entrepôt douanier. 

I. LE DROIT EXISTANT 

Le régime de l’entrepôt douanier permet le stockage de 
marchandises, dans un lieu agréé par les autorités douanières et soumis à leur 
contrôle. 

Les règles relatives aux entrepôts douaniers sont régies à la fois par le 
code des douanes communautaire1 (CDC), ainsi que, résiduellement, par les 
articles 151 et suivants du code des douanes.  

Ainsi, l’article 108 du CDC prévoit que la durée de séjour des 
marchandises sous le régime de l’entrepôt douanier est illimitée. Pendant leur 
séjour en entrepôt, le stockage des marchandises se fait à la convenance de 
l’opérateur, dans des conditions qui permettent à tout moment le contrôle 
douanier. 

Cependant, l’article 108 précité permet à l’autorité douanière de
fixer, dans des cas exceptionnels, un délai à l’entrepositaire, afin que ce 
dernier donne une destination douanière aux marchandises.  

La destination douanière2 peut consister en : 
- la réexportation ;  
- la mise en libre pratique ; 
- le placement sous le régime du titre de transit communautaire externe; 
- le placement sous un autre régime douanier économique ;  
- la destruction ou l’abandon au Trésor public. 

Il convient de souligner que le code des douanes communautaire ne 
définit pas les cas exceptionnels permettant de fixer un délai de fin de séjour 
des marchandises en entrepôt, ni même le dispositif applicable en cas de 
dépassement du délai.  

1 Articles 84 à 90 et 98 à 113 du règlement CEE n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992, 

modifié, établissant le code des douanes communautaire.
2 Cf. article 58 du code des douanes. 
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Situations exceptionnelles exigeant la fixation d’un délai de fin de séjour  
en droit interne 

Ces situations peuvent être liées à : 
- la nature des marchandises, telles que celles soumises à des conditions sanitaires 
spécifiques ou à la nécessité de les évacuer rapidement parce qu’elles sont 
périssables ou dangereuses ; 

- la nature de l’entrepôt : en principe l’entrée de marchandises dans un entrepôt fait 
l’objet d’une l’inscription dans une comptabilité - matière par l’entrepositaire. Tel 
n’est pas le cas cependant de l’entrepôt public de type B. En l’absence de cette 
comptabilité identifiant les marchandises et leur mouvement, le bureau de douane 
peut fixer des délais de séjour au terme desquels une destination doit être assignée à 
la marchandise. Cette possibilité est justifiée par l’obligation incombant au bureau 
de contrôle de conserver les déclarations d’entrée qui se substituent à la tenue d’une 
comptabilité par les opérateurs. 

Source : Direction générale des douanes et des droits indirects. In BOD n° 6551 du 

21 mai 2002 – texte n° 02-034 

Le code des douanes précise le régime applicable aux marchandises 
stockées en entrepôt et dont la durée de séjour a expiré. 

Le 1 de l’article 157 du code des douanes prévoit l’évacuation 
immédiate, à l’expiration du délai de séjour des marchandises se trouvant 
dans les entrepôts publics ou dans les « entrepôts privés banaux ». 
(cf. ci- après). 

Le 2 de cet article contraint l’entrepositaire, à défaut d’évacuation et 
après sommation, à verser une astreinte mensuelle, s’élevant à 1 % de la 
valeur des marchandises non évacuées de l’entrepôt. 

Le 3 permet la vente aux enchères publiques, par l’administration 
des douanes, des marchandises non évacuées, si la sommation est restée sans 
effet dans le délai d’un mois. 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ PAR VOTRE COMMISSION DES 
FINANCES

Votre rapporteur pour avis souligne une nouvelle fois la 
complexité du régime douanier, due notamment à l’articulation délicate des 
mesures communautaires avec les dispositions de droit interne.  

A ce titre, elle propose de modifier l’article 157 du code des 
douanes, afin de faire référence à la réglementation communautaire.

Le I de cet article additionnel vise à rédiger le 1 de l’article 157 du 
code des douanes afin de : 

- faire référence explicitement à la réglementation communautaire ; 
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- supprimer la référence aux entrepôts privés banaux. En effet, 
cette notion est devenue caduque. La distinction entre entrepôt privé banal,
constitué dans les locaux dont l’exploitant est propriétaire ou locataire et 
l’entrepôt privé particulier, dans les locaux réservés à l’usage exclusif du 
bénéficiaire, a disparu.  

Cette nouvelle rédaction présente non seulement l’avantage de 
clarifier le 1 de l’article 157 dans son articulation avec le droit communautaire 
mais permet également de recourir à une formulation plus favorable à 
l’entrepositaire, en supprimant la référence à l’évacuation immédiate des 
marchandises à l’expiration du délai de séjour. 

En outre, votre rapporteur pour avis relève que la nouvelle rédaction 
ainsi proposée demeurera conforme au nouveau code des douanes 
communautaire tel qu’issu du règlement n° 450/2008 du Parlement européen 
et du Conseil, du 23 avril 2008 établissant le code des douanes 
communautaires qui entrera en vigueur au plus tard en 2013. 

Le II de cet article additionnel tire les conséquences rédactionnelles 
des modifications apportées au I. 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article additionnel dans la rédaction qu’elle vous soumet. 
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ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26  

Harmonisation des délais de recours juridictionnel contre une décision de 
l’administration refusant le remboursement des droits et taxes  

Commentaire : cet article additionnel harmonise les délais de saisine du 
juge d’instance, dans le cadre d’un refus de remboursement d’une dette 
douanière, qu’il s’agisse de droits nationaux ou de taxes perçues à 
l’importation ou à l’exportation.

I. LE DROIT EXISTANT 

Cet article additionnel, que votre rapporteur pour avis vous propose 
d’adopter, s’inscrit dans un cadre normatif complexe, régi à la fois par le code 
des douanes ainsi que par le code des douanes communautaire (CDC)1.
L’administration des douanes peut, en effet, recevoir deux types de demande 
de remise ou remboursement de taxes ou de droits, selon le fondement 
juridique de la demande, national ou communautaire. 

1. Les demandes en restitution de taxes et droits nationaux (article 
352 du code des douanes) 

Sur le fondement de l’article 352 du code des douanes, les 
administrés peuvent demander, au directeur régional des douanes et 
droits indirects, le remboursement de taxes ou droits nationaux, dans un 
délai de trois ans, lorsque ces droits sont prétendument contraires au droit, 
national ou communautaire. 

En outre, le directeur régional des douanes doit statuer sur la demande 
dans un délai de quatre mois à compter de sa réception. 

En cas de refus ou de silence de sa part, une voie de recours est 
ouverte devant le tribunal d’instance2, conformément aux articles 357 bis

et 358 du même code. 

1 Règlement CEE n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes 

communautaire, modifié et ses dispositions d’application (règlement (CEE) n° 2454/93 de la 
Commission du 2 juillet 1993). 
2 Aux termes de l’article 358 du code des douanes, il s’agit du tribunal d’instance dans le ressort 

duquel est situé le bureau de douane ou la direction régionale des douanes où la créance a été 
constatée.
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Le délai de saisine du juge est de deux mois1 à compter, selon le cas, 
de la notification de la décision de refus, ou de l’expiration du délai de quatre 
mois pendant lequel l’autorité compétente doit statuer.  

2. Les demandes en remboursement et remise de droits perçus à 
l’importation et à l’exportation (articles 236 à 239 du code des 
douanes communautaire) 

En matière de droits à l’importation ou à l’exportation, les 
administrés sont fondés2 à demander la remise ou le remboursement de la dette 
douanière3 sur la base des articles 236 à 239 du code des douanes 
communautaire4.

La demande doit être également adressée au directeur régional des 
douanes, dans un délai de trois ans, sauf cas de force majeure ou cas fortuit.  

S’agissant du délai au cours duquel la décision doit intervenir, le 
2 de l’article 6 du code des douanes communautaire prévoit que ce délai est 
arrêté par les autorités douanières. Un décret du 3 octobre 20015 l’a fixé à 
quatre mois.  

Cependant il convient de relever que ce délai peut être dépassé
lorsque l’administration des douanes ne peut le respecter.  

S’agissant du délai de recours juridictionnel contre la décision ou le 
défaut de réponse de l’administration des douanes, l’article 352 du code des 
douanes dispose que la saisine du juge6 doit être effectuée dans un délai de 
trois mois.

Ce délai court à compter de la notification de la décision de 
l’administration ou de l’expiration du délai de quatre mois requis pour 
répondre.

1 Délai instauré par l’article 57 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances 

rectificative pour 2008. 
2 Cf. article 352 du code des douanes. 
3 La dette douanière communautaire porte sur les ressources propres telles que définies par le 

code des douanes communautaires. 
4 L’article 245 du code des douanes communautaires renvoie, aux Etats membres, l’organisation 
du recours juridictionnel contre les décisions administratives rendues à la suite d’une demande 

de remboursement. 
5

Décret n° 2001-908 du 3 octobre 2001 pris pour l’application du deuxième alinéa du 2 de 

l’article 6 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 

douanes communautaire. 
6 C’est-à-dire, le tribunal d’instance dans le ressort duquel est situé le bureau de douane ou la 

direction régionale des douanes où la créance a été constatée, selon les termes de l’article 358 
du code des douanes. 
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II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ PAR VOTRE COMMISSION DES 
FINANCES

Votre rapporteur pour avis propose d’améliorer la rédaction du 
dispositif de l’article 352 du code des douanes, de façon à en améliorer la 
lisibilité, mais également d’en modifier le contenu afin notamment 
d’harmoniser les délais de recours. 

1. L’allongement du délai de recours dans le cadre d’une demande 
en restitution de taxes et droits nationaux  

Il ressort du droit en vigueur qu’un administré se trouve dans une 
situation différente en termes de délai de recours juridictionnel, selon que sa 
réclamation porte sur la dette douanière communautaire ou sur des droits et 
taxes nationaux. 

Votre rapporteur pour avis juge cet état de droit inéquitable. En
conséquence, il vous propose d’harmoniser les délais de recours 
juridictionnel, que la contestation du refus de rembourser ou de la décision 
implicite de rejet concerne les droits et taxes nationaux ou les droits perçus à 
l’importation ou à l’exportation.  

En outre, votre rapporteur pour avis considère que cette 
harmonisation ne doit pas être réalisée au détriment de l’administré. Il 
vous propose donc d’accroître le délai de saisine, dans le cadre d’une 
demande de remboursement de droits nationaux afin de l’aligner sur celui 
d’une demande en restitution de taxes à l’importation ou à l’exportation. 

En conséquence, le I de cet article additionnel modifie le troisième 
alinéa du 1 de l’article 352 du code des douanes afin de porter de deux mois à 
trois mois le délai de saisine du juge d’instance. 

La nouvelle rédaction proposée pour cet alinéa devrait également 
permettre d’améliorer la lisibilité et la sécurité juridique du dispositif de 
contestation d’une dette douanière, dont il convient de souligner la particulière 
complexité. 

2. Les modifications rédactionnelles apportées au dispositif de 
demande en remboursement et remise de droits perçus à 
l’importation et à l’exportation

Enfin, votre rapporteur pour avis souhaite apporter quelques 
modifications de nature rédactionnelle au 2 de l’article 352 afin de : 

- mentionner le délai supplémentaire accordé à l’administration pour 
répondre aux demandes de remboursement et de remise ; 



- 33 - 

- confirmer que la suspension du délai de recours, en cas de saisine de 
la commission de conciliation et d’expertise douanière, ne vaut que pour les 
réclamations fondées sur le CDC (droits perçus à l’importation ou à 
l’exportation). 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article additionnel dans la rédaction qu’elle vous soumet.  
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ARTICLE 26

Modernisation de la procédure de conciliation et d’expertise douanière

Commentaire : cet article tend, d’une part, à modifier la composition de 
la commission de conciliation et d’expertise douanière afin d’en améliorer 
l’efficience ainsi que, d’autre part, à renforcer la sécurité juridique dans 
les relations entre l’administration des douanes et les déclarants. 

I. LE DROIT EXISTANT 

Instituée par la loi du 31 décembre 19681, la commission de 
conciliation et d’expertise douanière (CCED) émet un avis consultatif dans 
le cadre de contestations, entre l’administration des douanes et le déclarant, 
portant sur l’espèce tarifaire de la marchandise, l’origine de celle-ci ou sa 
valeur déclarée2.

La contestation peut intervenir tant au moment du dédouanement
des marchandises qu’après celui-ci, lors d’un contrôle a posteriori.

Dans le premier cas, la saisine de la commission est obligatoire. 
Aux termes de l’article 104 du code des douanes, en effet, la contestation de la 
déclaration3 par le service des douanes, au moment de la vérification des 
marchandises, doit être portée devant la commission, si le déclarant n’accepte 
pas l’appréciation portée par l’administration. 

Dans le second cas, la saisine de la commission est facultative. 
Chaque partie, le déclarant le plus souvent, a la possibilité, lors d’un contrôle 
opéré après le dédouanement, de saisir la commission afin de contester les 
constatations relatives à l’espèce, l’origine ou la valeur, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification du procès verbal constatant 
l’infraction douanière. 

Quel que soit le cas de saisine, une procédure contradictoire est 
organisée. Aux termes des articles 445 et 450 du code des douanes, le 
président de la commission peut prescrire toute audition de personnes, 
recherches ou analyses qu’il juge utile à l’instruction de l’affaire.  

1 La CCED a été créée par la loi n° 68-1247 du 31 décembre 1968 portant reforme de l’expertise 

douanière et modifiant diverses dispositions du code des douanes. Elle est régie par les 
articles 104, 441 à 450 du code des douanes ainsi que par le décret n° 71-209 du 18 mars 1971 

relatif aux conditions de fonctionnement de la commission de conciliation et d’expertise 

douanière dans les cas de contestation sur l’espèce, l’origine ou la valeur des marchandises. 
2 Lorsque la contestation ne porte pas sur l’espèce, l’origine ou la valeur des marchandises, le 

président de la commission constate, par une décision non susceptible de recours, 

l’incompétence de la commission. 
3 La contestation devant porter sur l’espèce tarifaire, l’origine ou la valeur de la marchandise. 
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S’agissant de la saisine après dédouanement1, l’avis de la commission 
doit être notifié dans un délai d’un an. En revanche, en cas de saisine 
obligatoire2, la commission fixe le délai pour faire connaître ses conclusions. 
En outre, le recours devant la commission suspend la prescription triennale
à compter de la saisine jusqu’à la date de l’avis. 

Les conclusions de la commission étant dépourvues par nature de 
force obligatoire, en l’absence d’accord de l’administration et du déclarant, la 
contestation peut être portée devant les tribunaux3. Si les constatations 
matérielles et techniques faites par la commission ne lient pas l’administration 
des douanes, elles sont, en revanche, retenues par le tribunal4.

S’agissant de la composition de la commission5, celle-ci comprend 
un magistrat du siège de l’ordre judiciaire, président, et deux assesseurs 
désignés en raison de leur compétence technique. 

Le nombre des saisines de la CCED a très sensiblement diminué ces 
dernières années. 

Nombre de saisines CCED par année depuis 1999 

1999 156 
2000 201 
2001 153 
2002 137 
2003 81 
2004 110 
2005 100 
2006 96 
2007 75 
2008 61 

Source : Direction générale des Douanes et droits directs. 

Ce fort fléchissement est lié à la possibilité désormais offerte aux 
entreprises de demander à l’administration des douanes et droits indirects, en 
application du code des douanes communautaire, des renseignements 
concernant le classement tarifaire des marchandises qu’elles envisagent de 
déclarer en douane ou des avis sur l’origine d’une marchandise. 

Ces procédures permettent de traiter en amont toute difficulté 
d’appréciation sur l’espèce et l’origine des marchandises et constituent des 
prises de position formelle de l’administration qui engagent celle-ci. 

1  Cf. article 450  du code des douanes. 
2 Cf. article 445 du code des douanes. 
3 Tribunaux de police, tribunaux correctionnels ou tribunaux d’instance, selon le cas. 

Cf. articles 356, 357 et 357 bis du code des douanes. 
4 Cf article 447 du code des douanes. 
5 Cf. article 443-1 du code des douanes. 
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II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE

L’Assemblée nationale a adopté cet article dans la rédaction prévue 
par la proposition de loi originelle1.

Le 1° du présent article vise à modifier le 1 de l’article 441 du code 
des douanes. Il crée, à la charge du service des douanes, une obligation
d’informer le déclarant de la saisine de la commission, lors de la contestation 
par ce service, à l’occasion de la vérification des marchandises. Cette 
disposition donne également une base légale à la pratique qui consiste à 
informer le déclarant de la saisine de la commission (en cas de contestation de 
sa part), par une mention sur la déclaration en douane. 

En outre, il est ajouté au même paragraphe que le prélèvement des 
échantillons nécessaires à l’expertise prescrite à l’article 441 sera réalisé dans 
des conditions conformes au droit communautaire. 

Le 2° modifie la composition de la commission prévue à 
l’article 443. Il prévoit la nomination d’un second magistrat du siège, 
vice-président, dont les attributions seront de suppléer le président à la 
demande de ce dernier. 

Le 3° complète l’article 450, relatif aux contestations 
post-dédouanement, par parallélisme avec le 1° ci-dessus. Il impose au service 
des douanes d’informer le déclarant de la possibilité de saisir la commission. 
Cette disposition inscrit également dans la loi la pratique selon laquelle le 
déclarant est informé de son droit de saisir la commission par une mention, à 
cet effet, sur le procès verbal d’infraction, qui lui est notifié. 

Enfin, le 4° de cet article renvoie à un décret en Conseil d’Etat la 
définition des modalités de la procédure de conciliation et d’expertise 
douanière. 

La commission des lois du Sénat n’a pas modifié cet article et s’en 
est remise à l’avis de votre commission des finances. 

III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

Votre rapporteur pour avis est favorable à une telle disposition. Elle 
vient non seulement renforcer les garanties des déclarants mais également 
améliorer l’efficience de la commission de conciliation et d’expertise 
douanière dont le rôle est de faciliter le règlement des litiges douaniers entre 
les services douaniers et les déclarants.  

1 Article 20 de la proposition de Jean-Luc Warsmann. 
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En effet, la commission constitue un acteur essentiel du droit 
douanier dont l’expertise technique permet, soit de mettre fin aux 
contestations, par accord des parties, soit d’éclairer les magistrats si le litige 
est porté devant les tribunaux. 

Il convient de souligner que la saisine de la commission ne constitue 
pas une contestation de la créance. L’avis de mise en recouvrement, décerné 
par le receveur régional des douanes, ne peut être contesté qu’auprès de 
ce dernier. 

En conséquence, son caractère pré-contentieux caractérise sa 
procédure et son mode de fonctionnement. Votre rapporteur pour avis est donc 
favorable à toute mesure renforçant son efficience. 

A ce titre, le dispositif proposé permet de donner une base légale à 
certaines des garanties du déclarant déjà octroyées dans la pratique.  

En effet, le déclarant voit son droit à l’information formalisé lors 
de la procédure de dédouanement, ainsi qu’à l’occasion d’un contrôle 
postérieur, par la notification du droit à saisir la commission. 

La disposition relative aux conditions de réalisation des 
prélèvements participe également au renforcement de la sécurité juridique.  

En outre, le dispositif ainsi proposé permet d’améliorer l’efficience
de la commission en réformant sa composition. La nomination d’un second 
magistrat du siège au titre de vice-président permettra d’accélérer l’examen 
des dossiers puisque celui-ci pourra suppléer le président, en cas 
d’empêchement.  

En conséquence, une telle disposition devrait permettre de réduire le 
délai dans lequel la CCED rend son avis, toutes choses égales par ailleurs. En 
effet, le caractère technique des expertises est le plus souvent à l’origine de 
certains dépassements en termes de délais. 

Sur les 61 dossiers de saisine déposés en 2008, près de 
50 portaient sur l’espèce tarifaire. Or, le classement de la marchandise dans 
le tarif douanier commun peut s’avérer techniquement très complexe. 

Votre rapporteur pour avis salue donc la volonté de l’administration 
des douanes de contracter les délais, tout en demeurant vigilant sur le contenu 
futur du décret d’application, pris en Conseil d’Etat, qui devrait préciser les 
modalités d’application de cet article. 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article sans modification. 
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ARTICLE 28 bis

Habilitation législative pour modifier par ordonnance les textes législatifs 
aux missions exercées initialement par la direction générale des impôts et 

la direction générale de la comptabilité publique

Commentaire : le présent article tend à autoriser le gouvernement à 
légiférer par ordonnance aux fins d’adapter les textes fiscaux relatifs aux 
missions des anciennes DGI et DGCP à la nouvelle organisation issue de 
leur fusion. 

I. LE DROIT EXISTANT 

Aux termes de l’article 1er du décret n° 2008-310 du 3 avril 2008
relatif à la direction générale des finances publiques, la direction générale des 
finances publiques (DGFiP) est créée à partir de la fusion de la direction 
générale des impôts (DGI) et de la direction générale de la comptabilité 
publique (DGCP). 1

Missions de l’ancienne direction générale des impôts
(et de la direction des services fiscaux au niveau départemental)  
- calcul et contrôle de l’impôt des particuliers et des entreprises,  
- recouvrement de certains d’entre eux (notamment la TVA et l’impôt sur les sociétés), 
- et gestion des activités cadastrales et foncières. 

Missions de l’ancienne direction générale de la comptabilité publique 
(et du trésorier-payeur général dans chaque département)  
- recouvrement des impôts des particuliers et de la taxe professionnelle,  
- paiement des dépenses de l’Etat,  
- perception des recettes et paiement des dépenses des collectivités territoriales,  
- gestion du domaine et tenue de la comptabilité de l’Etat et des collectivités territoriales. 

Source : Ministère du budget des comptes publics et de la fonction publique 

1 Six textes, à ce jour, mettent en œuvre cette fusion :  

- le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction 
générale des finances publiques ; 

- le décret n°  2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

- l’arrêté du 3 avril 2008 portant organisation de la direction générale des finances publiques ; 
- l’arrêté du 3 avril 2008 relatif à des services à compétence nationale de la direction générale 

des finances publiques ; 

- l’arrêté du 3 avril 2008 modifiant l’arrêté du 12 novembre 2001 modifié portant création d’un 
service à compétence nationale dénommé « programme COPERNIC » chargé de la mise en place 

du système d’information relatif au compte fiscal simplifié ;  

- l’arrêté du 14 octobre 2008 pris pour l’application de l’article 6 du décret n° 2008-309 du 
3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques. 
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A. UNE « ORGANISATION UNIFIÉE » AUX MISSIONS FISCALES ET DE 
GESTION PUBLIQUE  

Le décret du 3 avril 2008 précité a posé le principe de la fusion des 
deux directions. 

L’article 2 du décret précise également les missions de la nouvelle 
direction. La DGFiP exerce des tâches de nature fiscale et de gestion 
publique, sous l’autorité du ministre du budget, des comptes publics et de la 
fonction publique.

D’une part, dans le cadre de ses missions fiscales, la DGFiP 
élabore les textes législatifs et réglementaires relatifs à la fiscalité, au 
recouvrement des recettes publiques, au cadastre et à la publicité foncière. 

Elle assure l’établissement de l’assiette et le recouvrement des 
impôts dus par les particuliers, les professionnels ainsi que le recouvrement 
des amendes et des produits divers de l’Etat et des collectivités territoriales. 

Elle veille à la mise en œuvre du contrôle des impôts de l’Etat et des 
collectivités territoriales. 

A titre d’illustration, la DGFiP gère, dans le cadre de ses missions 
fiscales, 35 millions de contribuables soumis à l’impôt sur le revenu, ainsi que 
3,9 millions d’entreprises assujetties à la TVA. Elle procède au recouvrement 
de près de 500 milliards d’euros de recettes au profit de l’Etat, des 
collectivités territoriales ou d’organismes divers. 

D’autre part, au titre de ses missions de gestion publique, elle est 
chargée de concevoir les procédures concernant la gestion financière des 
collectivités territoriales ainsi que celle de leurs établissements. Elle assure le 
paiement de leurs dépenses ainsi que celles de l’Etat. 

Ainsi, elle a versé au titre de l’exécution de la dépense publique, 
541 milliards d’euros aux créanciers de l’Etat, ainsi que 197 milliards d’euros 
aux créanciers des collectivités territoriales, en 2007. 

Elle tient également la comptabilité de l’Etat1, des organismes publics 
et des collectivités territoriales. 

Enfin, la DGFiP gère les affaires foncières et le domaine. Elle 
participe à l’action économique des services déconcentrés de l’Etat.  

Quant à son organisation2, elle se décline en deux pôles de 
compétences, et un pôle transverse comme l’indique le diagramme ci-dessous :  

- le pôle dédié à la fiscalité et l’autre à la gestion publique 
conformément à ses deux principales missions ; 

- le pôle transverse consacré aux moyens (personnel, budget et 
informatique).

1 Laquelle est désormais soumise à la procédure de certification de la Cour des comptes. 
2 Cf.  arrêté du 3 avril 2008 portant organisation de la direction générale des finances publiques. 
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ANCIENNE DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 

* Sous-directions : B, C, D, E, H : Ressources humaines - L : Budget logistique -S1 : de l’informatique - M : de la fiscalité des particuliers, 

fiscalité directe locale, études et statistiques - P : de la gestion de la fiscalité professionnelle - F : des affaires foncières -J : du contentieux des 

impôts des particuliers - T : du contentieux des impôts des professionnels - CF : du contrôle fiscal ** SCN rattaché conjointement au directeur

général des impôts et au directeur général de la comptabilité publique
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B. UN LONG PROCESSUS DE FUSION 

La création de la DGFiP est le résultat d’un long processus de 
réflexion et de mise en œuvre, dont la réalisation devrait être achevée en 
2012.

1. Un chantier concerté débuté en 2007 et conduisant à la fusion des 
deux directions en 2008 

D’octobre 2007 à avril 2008, dix-sept ateliers réunissant les 
spécialistes des deux directions ont analysé tous les aspects de la fusion. 
Parallèlement, une concertation a été menée avec les fédérations syndicales 
ministérielles. Elle s’est conclue par l’établissement d’un protocole 
d’accompagnement social.  

Cette phase de réflexion s’est achevée par la création de la DGFiP au 
niveau central, en avril 2008, dont nous avons vu précédemment 
l’organisation. L’ensemble des responsables ont été nommés. Plus de 
3.000 agents ont été ainsi regroupés dans la nouvelle direction, quatre mois 
après la création juridique de la DGFiP.  

Le regroupement des services et secteurs communs d’activité a 
permis de réduire de 10 % le nombre de bureaux. 

2. Une mise en œuvre à l’échelon local entre 2009 et 2012 

La prochaine étape consiste à modifier l’organisation locale afin de 
mettre en œuvre sur le terrain la fusion des services déjà opérée au niveau 
central. L’ex-DGI reste, en effet, représentée à l’échelon départemental par 
le directeur des services fiscaux tandis que le réseau du « Trésor public »
demeure dirigé dans chaque département par le trésorier-payeur général.

En conséquence, les trésoreries générales ainsi que les directions des 
services fiscaux seront fusionnées dans chaque département au sein d’une 
direction départementale des finances publiques qui sera dirigée par un 
administrateur général des finances publiques. Les corps des 
trésoriers-payeurs généraux et des directeurs des services fiscaux seront 
fusionnés. 

L’installation de ces directions départementales des finances publiques 
sera progressive. Douze d’entre elles seront mises en place en 2009. 
L’ensemble des départements en seront pourvus en 2012. 

En outre, la direction générale des finances publiques a prévu de 
mettre en place sur l’ensemble du territoire les guichets fiscaux uniques, afin
de répondre aux demandes des contribuables en matière de calcul ou de 
recouvrement de l’impôt.
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Ainsi, seront créés des services des impôts des particuliers, dans les 
villes dotées d’un centre des impôts et d’une trésorerie. Ils seront au nombre 
de 250 en 2009 et de 750 d’ici 2011. Dans les communes dépourvues de centre 
des impôts, les services du Trésor actuels assureront cette mission d’accueil 
fiscal. 

Présentation synthétique des structures territoriales et missions des anciennes DGI et 
DGCP par rapport à celles de la DGFIP

Ex- Direction 
Générale des Impôts 

(DGI)

Ex- Direction Générale 
de la Comptabilité 
Publique (DGCP)

Direction Générale des Finances Publiques 
(DGFIP)

Echelon supra-
régional 

Délégations 
interrégionales 

(9 délégués 
interrégionaux) 

Néant
Délégations interrégionales (9 délégués du 
Directeur Général) 

Echelon 
régional 

Néant

Trésoreries Générales de 
région (le Trésorier 
Payeur Général de région 
est également TPG de son 
département) (21) 

Directions régionales des Finances Publiques 
(à créer) 

Echelon 
départemental 

Directions des services 
fiscaux 

Trésoreries Générales 
Directions départementales des Finances 
Publiques (préfiguration dans 8 départements 
en 2008) 

Echelon local 
pour les 

particuliers 

Centres des impôts 
(assiette / contrôle) 

Trésoreries principales / 
Trésoreries locales 

(recouvrement) 

Services des Impôts des 
Particuliers (SIP) 
(assiette / contrôle / 
recouvrement) 

Trésoreries de proximité 
(recouvrement / accueil 
fiscal de proximité) 

Echelon local 
pour les 

professionnels 

Services des Impôts 
des entreprises (SIE) 
(assiette / contrôle / 
recouvrement) + pôles 
de recouvrement à 
l’échelon 
départemental pour les 
créances complexes 

Trésoreries principales 
(recouvrement de la taxe 
professionnelle) 

Services des Impôts des 
entreprises (SIE) (assiette 
/ contrôle / recouvrement) 

Pour les créances à 
enjeux particuliers 
ou complexes, un 
pôle de 
recouvrement 
spécialisé (PRS) 
sera créé dans 
chaque
département 

Source : Direction générale des finances publiques 
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II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le présent article a été introduit par l’Assemblée nationale, à 
l’initiative du gouvernement.

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, il 
autorise le gouvernement « à prendre par voie d’ordonnance, au besoin en les 

simplifiant, les dispositions portant sur les missions exercées par la direction 

générale des impôts et la direction générale de la comptabilité publique, afin 

de les mettre en cohérence avec la fusion des deux directions. Le 

Gouvernement est également autorisé à mettre en cohérence les autres textes 
mentionnant ces deux directions, leurs organes et leurs actes ». 

Le délai d’habilitation est de douze mois. Le projet de loi de 
ratification devra être déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 

La commission des lois du Sénat n’a pas modifié cet article et s’en 
est remise à l’avis de votre commission des finances.

III. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

A titre liminaire, votre rapporteur pour avis a tenu à évoquer les 
différentes étapes de la création de la DGFiP afin de mettre clairement en 
exergue l’objet de l’habilitation demandée par le gouvernement.

En effet, il a été confirmé, dans le cadre de l’audition de la DGFiP1,
que la présente habilitation ne consiste pas à modifier le périmètre de la 
fusion. Elle n’a pas non plus pour objectif d’aborder des sujets relatifs aux 
garanties des contribuables, notamment en matière de contrôle fiscal.  

Cette habilitation a pour seul objet, précis et technique, de tirer les 
conséquences de la nouvelle organisation, en termes d’harmonisation tant des 
textes que des procédures. 

Si l’objet de cette habilitation est donc claire, la complexité de 
cette tâche d’harmonisation la rend particulièrement emblématique de la 
démarche de simplification entreprise par la présente proposition de loi.

1 Audition le 11 février 2009 de M. Jean-Marc Fenet, Directeur, adjoint au directeur général des 

finances publiques, chargé de la fiscalité, et de M. Henri Osmont d’Amilly, chef de la mission 

simplification de la direction générale des finances publiques, au ministère du budget, des 
comptes publics et de la fonction publique. 
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1. Harmoniser… 

Une première étape consiste impérativement à améliorer la lisibilité 
et la qualité de la norme. Il convient, notamment, de tirer les conséquences 
de la fusion dans l’utilisation des termes renvoyant aux structures ainsi 
qu’aux organes. 

En effet, les dénominations doivent être modifiées en remplaçant 
notamment les références à la DGI, à la DGCP, au directeur des services 
fiscaux, au trésorier-payeur général au comptable des impôts ou du trésor et 
par les nouveaux termes relatifs à l’organisation unifiée tels que DGFiP, 
administrateur général des finances publiques, etc… 

Dans le cadre de l’audition de la DGFiP qui a permis d’évoquer le 
recensement des normes à modifier, il est apparu que plus de 700 textes de 
nature législative sont englobés dans le champ de l’habilitation. Près de 
440 d’entre eux sont des articles du code général des impôts et au livre des 
procédures fiscales. Au total, 45 codes sont concernés par cette tâche 
d’harmonisation.

Le chef de la mission simplification, au cours de son audition, a 
illustré la complexité de cette adaptation des textes et des missions en 
évoquant le simple remplacement du terme de « directeur des services 
fiscaux », représentant de l’ex DGI au niveau départemental. Ce terme est 
mentionné dans onze articles1 du code général des impôts.  

2. … Simplifier 

Les adaptations à la nouvelle organisation unique ne pourront se 
limiter à un simple changement de la dénomination des autorités et des 
structures.  

Une seconde démarche consistera à effectuer un travail d’adaptation 
des métiers ainsi que d’harmonisation et d’homogénéisation des 
procédures, missions et structures des deux anciennes directions dans le 
cadre nouveau de la DGFiP.  

La difficulté de cette tâche de simplification réside dans la différence 
des modes de fonctionnement des deux anciennes directions sur des sujets 
devenus communs tels que, notamment, le recouvrement des créances. Les 
différences de procédures entre les deux anciennes directions ne peuvent 
désormais être maintenues dans un seul réseau fiscal en charge de l’assiette 
et du recouvrement de l’impôt.

1 Cf. les articles 217 undecies, 1066, 1518, 1594-0 G, 1649 quater I, 1650, 1652, 1653 A, 1658, 
1659 et 1960. 
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A titre d’illustration, le paiement de l’impôt diffère à ce jour, selon 
que ce dernier est recouvré par un comptable du Trésor ou par un comptable 
de l’ex-DGI.

En effet, l’impôt perçu par le comptable du Trésor, tel que l’impôt sur 
le revenu, ou les impôts directs locaux, taxe d’habitation, taxe foncière, 
donnent lieu à l’émission d’un rôle annuel et à la délivrance d’un avis 
d’imposition au contribuable.  

En revanche, l’impôt recouvré par le comptable de l’ex-DGI, en 
matière de recouvrement de TVA ou d’impôt sur les sociétés, est auto liquidé
par le redevable. En d’autres termes, ce dernier acquitte spontanément l’impôt 
lors du dépôt de sa déclaration comportant les indications nécessaires à la 
liquidation et au paiement de l’impôt dû. 

Ainsi, revenant sur l’exemple de la suppression du terme de 
« directeur des services fiscaux » à l’échelon local, son remplacement par le 
terme d’« administrateur général des finances publiques » ne constitue que la 
première étape de cette mise en cohérence de l’organisation fiscale. 

La nouvelle rédaction de l’article 1658 du code général des impôts, 
qui prévoit que le représentant de l’Etat peut déléguer au directeur des services 
fiscaux le recouvrement des impôts directs et taxes en vertu de rôles, devra 
être coordonnée avec les articles relatifs aux procédures de recouvrement. 

C’est ainsi que l’article 1659 du code précité, exigera une expertise 
particulièrement délicate. Cet article prévoit que la fixation de la date de mise 
en recouvrement des rôles par arrêté du préfet ou du directeur des services 
fiscaux en cas de délégation, se fait en accord avec le Trésorier payeur 
général. Il pose donc non seulement le problème de la mise en cohérence des 
procédures de recouvrement mais également celui de l’harmonisation des 
structures, en faisant référence à la fois au directeur des services fiscaux ainsi 
qu’au trésorier-payeur général.  

Ces coordinations seront nombreuses car les références aux 
anciennes dénominations constituent un maillage serré de renvois 
étroitement liés dans une logique organisationnelle d’un double réseau qui 
disparait au profit d’un réseau unique.  

Un autre exemple de différence de procédure réside dans les 
modes de notification du défaut de paiement à l’échéance de l’impôt.  

Ainsi, dans le cas d’un impôt perçu par voie de rôle, le défaut de 
paiement donne lieu à l’envoi d’une lettre de rappel puis à un 
commandement de payer délivré par le comptable du Trésor. En revanche, le 
comptable de la direction générale des impôts, constatant le défaut de 
paiement de l’impôt dû, envoie au redevable un avis de mise en 
recouvrement, puis une mise en demeure. 
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Votre rapporteur pour avis s’est interrogé sur les modalités 
concrètes de cette simplification. Il s’est demandé dans quelles mesures, une 
procédure sera supprimée au profit de l’autre ou une nouvelle procédure sera 
créée, se substituant aux deux existantes. Il apparaît qu’aucune réponse 
systématique ne peut être donnée à ce jour. Le travail d’inventaire des textes 
sera suivi d’un examen approfondi des solutions de simplification possibles 
afin que soient harmonisées les procédures dans le respect des droits du 
contribuable.

Cette mission de simplification des procédures est également 
nécessaire, s’agissant des instances où sont représentées les deux anciennes 
directions. Elle sera complexe à réaliser car elle exigera un effort tout 
particulier de concertation ainsi que d’évaluation de l’impact de la réduction 
du nombre des représentants des services de l’Etat au sein des organismes 
concernés, en termes d’équilibre de la parité. 

Votre commission juge donc indispensable cette habilitation à 
légiférer par ordonnance.

Seuls les services de l’administration fiscale, dans un très bref délai, 
peuvent signaler au gouvernement les mesures à prendre afin d’opérer cette 
mise en cohérence des procédures, structures et missions requises à la suite de 
la fusion des deux anciennes directions, dont il n’est pas question aujourd’hui 
de remettre en cause les principes et la réalisation.

Votre rapporteur pour avis sera néanmoins vigilant lors de l’examen 
du projet de loi de ratification de l’ordonnance afin de contrôler la qualité des 
normes de simplification dans le respect des garanties des contribuables. 

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article sans modification. 
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CHAPITRE IV BIS

Ratification d’ordonnances

ARTICLE 66 bis (nouveau) 

Ratification d’ordonnances  

Commentaire : Adopté par la commission des lois, à l’initiative de son 
rapporteur, le présent article propose la ratification des ordonnances 
prévues aux anciens articles 55-I et 55 bis de la proposition de loi. 

I. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR LA COMMISSION DES LOIS DU 
SÉNAT

La commission des lois du Sénat, lors de son examen de la présente 
proposition de loi, a adopté et inséré un nouvel article 66 bis dans une 
nouvelle division « Chapitre IV Bis », intitulée « Ratification d’ordonnances ».  

Cet article propose la ratification des ordonnances initialement visées 
au I de l’article 55 et à l’article 55 bis de la proposition de loi, que la 
commission des lois a supprimés corrélativement. 

Votre commission s’est saisie pour avis des alinéas approuvant la 
ratification de l’ordonnance1 de simplification des règles budgétaires et 
comptables applicables aux collectivités territoriales, visée au 9° du I du 
présent article2, ainsi que celle de l’ordonnance3 de simplification fiscale visée 
au 15° du même I4.

S’agissant de la ratification des deux ordonnances précitées, la 
commission des lois n’a pas modifié leur contenu, et s’en est remise à 
l’avis de votre commission des finances.

1 Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 

règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements 
et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés. 
2 La proposition de ratification de cette ordonnance était initialement prévue au 2° du I de 

l’article 55.  
3 Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en 

matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités. 
4 La proposition de ratification de cette ordonnance a été adoptée par l’Assemblée nationale, à 
l’initiative du gouvernement, et était initialement prévue au 13° de l’article 55 bis. 
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Votre commission s’est également saisie pour avis du III de 
l’article 66 bis1 tendant à rectifier des erreurs matérielles dans les références 
d’articles visés.

A. LA RATIFICATION DE L’ORDONNANCE DE SIMPLIFICATION DES 
RÈGLES BUDGÉTAIRES ET COMPTABLES APPLICABLES AUX 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

L’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la 
simplification et à l’amélioration des règles budgétaires et comptables 
applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux 
établissements publics locaux qui leur sont rattachés, a été prise sur le 
fondement de l’article 63 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de 
simplification du droit.  

Selon les termes de cet article, le gouvernement est autorisé à 
prendre, par ordonnance, « toutes mesures de simplification et d’amélioration 

des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités 

territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics locaux qui 

leur sont rattachés ». 

Cette ordonnance vise d’une part à simplifier les procédures 
budgétaires, et d’autre part à renforcer la lisibilité des documents 
budgétaires.

1. Un assouplissement des procédures 

S’agissant de l’assouplissement des procédures budgétaires et 
comptables, il convient de souligner l’extension aux communes de la 
procédure des autorisations d’engagement, ce qui ouvre aux communes la 
possibilité de gérer certaines dépenses de fonctionnement de manière 
pluriannuelle.  

Elle précise également les règles applicables au versement des 
subventions dès l’adoption du budget. 

Les modalités de liquidation et de mandatement des crédits de 
paiement en début d’année en l’absence de vote du budget, pour l’ensemble 
des collectivités territoriales - à l’exception des régions - sont clarifiées. 

2. Une lisibilité accrue des règles et documents 

Concernant la lisibilité des documents et la transparence de 
l’information, l’ordonnance amende un certain nombre de règles budgétaires 
et comptables, actuellement transcrites dans la nomenclature M14,

1 Inséré au III de l’article 55 bis dans le texte adopté par l’Assemblée nationale. 
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applicables aux communes ainsi qu’à leurs groupements et établissement 
publics.  

Elle allège les règles de présentation des annexes aux documents 
budgétaires à produire obligatoirement.  

Elle procède à des modifications rédactionnelles afin d’homogénéiser 
les textes afférents à l’ensemble du secteur public local.  

A titre d’illustration, l’ordonnance précise que les règles budgétaires 
et comptables des communes sont également applicables à leurs services 
publics industriels et commerciaux.  

B. LA RATIFICATION DE L’ORDONNANCE DE « SIMPLIFICATION 
FISCALE »  

L’ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des 
mesures de simplification a été prise sur le fondement de l’article 24 de la loi 
précitée du 9 décembre 2004 de simplification du droit.

Applicable depuis le 1er janvier 2006, elle constitue la troisième 
ordonnance de simplification depuis 2003.  

Elle poursuit un triple objectif :

- réformer le régime des pénalités ; 

- simplifier les démarches des usagers et des professionnels ; 

- améliorer les relations entre les contribuables et l’administration.  

1. Le régime des pénalités fiscales : une réforme majeure  

L’avancée majeure de ce texte réside dans la réforme du régime des 
pénalités fiscales, prévue par le chapitre II de l’ordonnance, en application du 
3° de l’article 24 de la loi de 2004. A ce titre, l’ordonnance : 

- établit une séparation des intérêts de retard et des sanctions fiscales ;

- clarifie les procédures applicables aux sanctions ;

- harmonise les taux et quotités des pénalités. 

Les pénalités en matière fiscale incluent l’ensemble des majorations, 
amendes et intérêts de retard. 

a) La distinction entre intérêt de retard et sanction fiscale 

L’intérêt de retard ne constitue pas une sanction fiscale,
contrairement aux majorations et amendes. L’article 12 de l’ordonnance 
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regroupe l’ensemble des dispositions relatives au régime de l’intérêt de retard1

dans un seul endroit, l’article 1727 du code général des impôts2 (CGI). En tant 
que « prix du temps », il est clairement distingué des pénalités applicables à 
des comportements relevant de la sanction fiscale.  

Lexique
« Les sanctions comprennent les majorations et les amendes. 
Les majorations sont des sanctions proportionnelles appliquées sur des droits. 
Les amendes sont des sanctions forfaitaires ou proportionnelles à un élément autre 
que les droits. »  
Source : bulletin officiel des impôts de la direction générale des impôts 13 n-1-07 

n° 29 du 19 février 2007

L’article 13 de l’ordonnance regroupe les sanctions fiscales en 
neuf catégories.

Ces sanctions sont déterminées en fonction des infractions. Elles sont 
relatives :  

- à la déclaration (articles 1728, 1728 A, 1729 et 1729 A du CGI) ;  

- ou à la production d’autres documents (article 1729 B du même 
code) ; 

- au retard de paiement des impôts3 (articles 1730, 1731, 1731-0A, 
1731 A et 1731 bis) ;  

- à l’obstacle au contrôle de l’impôt (articles 1732, 1733, 1734, 
1734 ter et 1734 quater et 1735) ; 

- aux infractions commises par les tiers déclarants (article 1736 du 
CGI) ; 

- aux infractions aux règles de facturation (article 1737 du CGI) ; 

- au non respect des obligations de déclaration ou paiement par voie 
électronique (article 1738 du CGI) ; 

- au non respect des conditions auxquelles sont subordonnés des 
avantages fiscaux (articles 1739 et 1740) ; 

1 Règles de calcul, règle de tolérance légale, mention expresse, points de départ et d’arrivée. 
2 Avant l’ordonnance, les règles relatives à l’intérêt de retard étaient énoncées aux articles 1725 
à 1727 et 1727 A. 
3 Le défaut ou le retard de paiement des impôts, sanction fiscale, entraîne, à ce jour, une 

majoration de 10 % quand il s’agit d’un impôt sur rôle, recouvré par les comptables du Trésor. 
En revanche, l’intérêt de retard de 0,40 % n’est pas applicable pour cette catégorie d’impôts. 

Lorsqu’il s’agit d’impôts auto- liquidés, recouvrés par les comptables de l’ancienne direction 

générale des impôts, une majoration de 5 % des sommes dues est réclamée, à laquelle vient 
s’ajouter un intérêt de retard de 0,40 % par mois. Il convient de relever que la direction générale 

des finances publiques examine l’articulation de ces articles dans le cadre de la nouvelle 

organisation fiscale, issue de la fusion entre les anciennes DGI et DGCP (Cf. Ci-dessus, le 
commentaire de l’article 28 bis). 
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- à la délivrance irrégulière de documents permettant à un tiers de 
bénéficier d’un avantage fiscal (article 1740 A). 

b) La clarification des procédures 

En outre, les procédures1 applicables ont également été clarifiées à 
l’article 15 de l’ordonnance : 

- les sanctions rattachables à un impôt suivent la procédure applicable 
à l’impôt concerné ; 

- les sanctions non rattachables à un impôt sont appliquées comme en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

La notion de « mauvaise foi » a été remplacée par celle de 
« manquement délibéré ». Il s’agit d’une simple modification formelle. Elle 
n’emporte aucune conséquence juridique car elle ne modifie pas les éléments 
constitutifs des infractions. Cependant son impact psychologique est 
important. 

c) L’harmonisation des taux et des quotités 

Enfin, l’ordonnance permet une certaine harmonisation des taux et 
quotités des pénalités en procédant, notamment, à une réduction du nombre 
de quotités des amendes forfaitaires 2.

Ainsi s’agissant de l’échelle des sanctions, l’éventail des majorations 
est réduit : le taux maximum est de 100 % au lieu de 150 %.3

De même, les amendes forfaitaires comprennent désormais 
six quotités au lieu de onze (15 euros, 150 euros, 750 euros, 1.500 euros, 
10.000 euros et 25.000 euros)4.

Douze pénalités fiscales ont été, en outre, supprimées.5

2. La simplification des démarches des usagers et des 
professionnels : la suppression de diverses déclarations 

Les chapitres Ier et III de l’ordonnance, mettant respectivement en 
œuvre les dispositions du 1° et 4° de l’article 24 de la loi d’habilitation du 
9 décembre 2004, visent à simplifier les procédures et à alléger les obligations 
fiscales. 

1 Cf. article 1754 du CGI. 
2 Cf. articles 16 à 21 de l’ordonnance. 
3 Cf. articles 1729, 1729 B, 1732, 1735, 1736, 1737, 1746, 1788, 1788 B et 1840 I du CGI. 
4 Id. 
5 Cf. les anciens articles 1740-2, 1756 ter et 1756 septies, 1758 ter, 1762 quinquies et 1787, 
1764, 1765 bis, 1768, 1770-1, 1785 C, 1840 et 1840 A, 1840 N ter et 1840 N septies du CGI. 
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a) La suppression d’obligations déclaratives pour les particuliers 

S’agissant des particuliers, l’ordonnance a supprimé certaines 
obligations déclaratives, telles que : 

- l’obligation déclarative pour les successions les plus modestes.

Ainsi, l’article 1er de l’ordonnance dispense les héritiers en ligne 
directe ainsi que le conjoint survivant, du dépôt d’une déclaration de 
succession lorsque l’actif brut successoral est inférieur à 50.000 euros1. Cette 
mesure concerne approximativement 300.000 héritiers par an ; 

- l’obligation déclarative de plus-values immobilières des 
non-résidents.

Aux termes de l’article 2 de l’ordonnance, le contribuable non-
résident assujetti à l’impôt sur le revenu est dispensé d’une déclaration de 
plus-value immobilière, dès lors que le prix de cession est inférieur ou égal à 
15.000 euros ou que la cession porte sur un bien détenu depuis plus de 
quinze ans2 ; 

- l’obligation déclarative des assujettis à la taxe d’habitation afin 
de bénéficier de la prise en compte des abattements pour personnes à 
charge.  

L’article 3 de l’ordonnance a abrogé l’article 1412 du CGI. 
L’obligation déclarative prévue à cet article n’est plus justifiée dès lors que la 
déclaration annuelle des revenus déposée par les contribuables permet de 
traiter automatiquement la prise en compte des abattements. 

De surcroît, l’ordonnance a prévu deux mesures relatives aux droits 
de timbre dont l’une participe de l’effort de modernisation de 
l’administration. En effet, l’article 5 de l’ordonnance permet au contribuable 
d’acquitter tout droit de timbre par la voie électronique3.

L’article 4 a également supprimé les droits d’inscription aux 
concours d’admission des écoles nationales supérieures d’ingénieurs et 
assimilées4. Les étudiants devaient auparavant acquitter un droit d’inscription 
par apposition de timbres fiscaux sur leur dossier.  

1 Cf. article 800 du CGI. 
2 Cf. article 244 bis A du CGI. 
3 Cf. article 887 du CGI. 
4 En abrogeant l’article 69 de la loi n° 66-935 du 17 décembre 1966 de finances pour 1967. 
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b) L’allègement des procédures destinées aux entreprises et aux 

professionnels

L’ordonnance a également allégé les formalités déclaratives pour les 
entreprises, sur trois points en particulier :  

- l’Etat annexe à la déclaration générale des revenus pour les 
exploitants individuels. 

L’article 7 de l’ordonnance a simplifié1 les formalités déclaratives des 
exploitants individuels s’agissant de leur taxe professionnelle. Il supprime le 
dépôt de l’imprimé n° 2042 P, état annexe à la déclaration de revenus, qui 
présentait les éléments utiles à l’établissement de leur taxe professionnelle, 
selon le régime de la micro entreprise. Cette mesure concerne 
approximativement 500.000 entreprises ; 

- La taxe d’apprentissage

L’article 26 de l’ordonnance a permis aux entreprises assujetties à la 
taxe d’apprentissage d’appliquer directement l’exonération des dépenses 
qu’elles ont effectuées au titre de la taxe. Cet article a supprimé l’obligation 
d’établir une demande expresse d’exonération à laquelle il fallait joindre tous 
les justificatifs nécessaires2. La déclaration de taxe d’apprentissage a, depuis, 
été supprimée par la loi3 de simplification du droit du 20 décembre 2007 ; 

- L’autorisation ministérielle

L’autorisation ministérielle requise pour les personnes morales 
françaises afin de bénéficier de l’exonération du prélèvement obligatoire pour 
les emprunts contractés hors de France4 a été supprimée par l’article 11 de 
l’ordonnance.

Enfin, l’ordonnance procède à diverses simplifications. Ainsi 
l’article 8 a supprimé l’obligation d’enregistrer les procès verbaux de ventes 
aux enchères publiques de meubles lorsque les ventes ne donnent pas lieu à 
droit d’enregistrement proportionnel ou progressif. 

L’article 9 a abrogé l’obligation obsolète des huissiers, de présenter 
annuellement au visa des comptables des impôts les répertoires des actes 
inscrits qu’ils détiennent5. Une telle mesure devrait inciter les huissiers à 
conserver leurs actes sur support électronique. 

1 Cf. articles 50-0, 102 ter et 201 du CGI. 
2 Cf. articles 118-2, 118-2-4, 118-3,118-2-3 du code du travail et articles 226 B, 226 bis, 227, 
228, 230 B du CGI. 
3 Loi  n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit. 
4 Cf. article 131 quater du CGI. 
5 Cf. articles 867 et 869 du CGI. 
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3. Les relations entre les contribuables et l’administration : 
renforcement de la sécurité juridique 

La sécurité juridique a été renforcée à plusieurs égards par 
l’ordonnance.

Tout d’abord le chapitre IV, pris en application des dispositions 
du 5° de l’article 24 de la loi d’habilitation du 9 décembre 2004, tend à 
améliorer les droits et garanties reconnus aux contribuables.  

Ainsi, l’article 27 de l’ordonnance prévoit de manière explicite, en 
insérant un nouvel article L. 76 B dans le livre des procédures fiscales, 
l’obligation pour l’administration d’informer le contribuable de la teneur 
et l’origine des documents qui fondent un rehaussement. 

Le chapitre V, dans sa mise en œuvre des dispositions du 6° de 
l’article 24 de la loi du 9 décembre 2004, introduit un dispositif 
d’opposabilité de la doctrine administrative en matière douanière. 
L’article 29 de l’ordonnance a transposé la procédure du rescrit fiscal en 
matière de droits et taxes perçus et recouvrés selon les modalités du code des 
douanes. Le contribuable est dorénavant fondé à demander à l’administration 
une prise de position formelle sur une situation de fait au regard de 
l’interprétation d’un texte. Cette interprétation est ensuite opposable à 
l’administration, s’agissant de la situation particulière sur laquelle elle s’était 
prononcée.

Enfin, le chapitre VI de l’ordonnance, pris en application des 
dispositions du 7° de l’article 24 de la loi d’habilitation, renforce la lisibilité 
du dispositif fiscal et donc la sécurité juridique, en adaptant les articles du 
code général des impôts qui se réfèrent à des dispositions abrogées ou 
modifiées. 

C. LA RECTIFICATION D’UNE ERREUR MATÉRIELLE 

Le III du présent article corrige une erreur matérielle à 
l’article L. 80 H du Livre des procédures fiscales, commises lors de la 
modification de cet article par l’ordonnance précitée de simplification du 
7 décembre 2005.  

L’article L. 80 H prévoyait dans sa version antérieure aux 
modifications apportées par l’ordonnance que « la mise en œuvre du droit 

d’enquête ne peut donner lieu à l’application d’amendes hormis celles prévues 

aux articles 1725 A, 1740 ter et 1740 ter A du code général des impôts. » 
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Cependant, les dispositions de l’article 1725 A du code général des 
impôts sont désormais sous l’article 1788 B du même code, celles de 
l’article 1740 ter sous l’article 1737 I, 1 à 3, et enfin, celles de 
l’article 1740 ter A sont insérées à l’article 1737 II. 

La rédaction actuelle de la dernière phrase de 
l’article L. 80 H modifiée par l’ordonnance dispose que : « La mise en œuvre 

du droit d’enquête ne peut donner lieu à l’application d’amendes hormis 

celles prévues aux 1 et 3 du I et au II de l'article 1737 et à l'article 1788 B du 

code général des impôts. » 

Il convient donc de corriger cette phrase, afin d’y faire figurer le 2 du 
I de l’article 1737 afin de rétablir l’exactitude des références au code général 
des impôts1.

II. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 

A. LA RATIFICATION DES ORDONNANCES PRISES SUR LE FONDEMENT 
DE LA LOI DE SIMPLIFICATION DE 2004 

1. L’ordonnance de simplification des règles budgétaires et 
comptables applicables aux collectivités territoriales 

Dans le cadre de l’examen de la présente proposition de loi, votre 
commission est favorable à la ratification de l’ordonnance du 26 août 2005, 
pour laquelle un projet de loi de ratification avait déjà été déposé au Sénat, le 
14 novembre 20052.

Cette ordonnance, faisant suite aux travaux du groupe de travail du 
comité des finances locales présidé par notre collègue Jean-Claude Frécon, a 
renforcé la lisibilité des règles comptables et budgétaires des collectivités 
territoriales tout en assouplissant leur cadre, dans le respect du délai et du 
champ d’habilitation.

1 Le membre de phrase fautif se lirait donc ainsi, après correction : « hormis celles prévues au 1, 

2 et 3 du I et au II de l’article 1737 et à l’article 1788 B du code général des impôts ». 
2 Projet de loi n° 79 (2005-2006) ratifiant l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à 
la simplification et à l’amélioration des règles budgétaires et comptables applicables aux 

collectivités territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont 

rattachés.
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2. L’ordonnance de simplification fiscale du 7 décembre 2005 

Votre commission approuve également la ratification de l’ordonnance 
du 7 décembre 2005. Cette dernière a été publiée dans le respect du délai et du 
champ d’habilitation.

Votre rapporteur pour avis relève toutefois que l’ordonnance n’a pas 
mis en œuvre le 2° de l’article 24 de la loi du 9 décembre 2004, qui 
habilitait le gouvernement à « simplifier les modalités de recouvrement de 

l’impôt et les règles régissant le contentieux du recouvrement, notamment en 

ce qui concerne la répartition des compétences juridictionnelles ».

La compétence juridictionnelle varie, aujourd’hui, selon la nature de 
la demande. Le contentieux du recouvrement comporte, en effet, deux 
branches distinctes : les revendications d’objet saisis1 et les oppositions à 
poursuite2. S’agissant des dernières, ce contentieux relève du juge de l’impôt 
(ou juge administratif) pour les contestations portant sur l’obligation de payer 
(exigibilité, quotité, existence). En revanche, le juge judiciaire (le juge de 
l’exécution) est compétent pour les contestations portant sur la régularité des 
poursuites ainsi que pour les revendications d’objets saisis.  

Organiser un transfert de compétences en matière de recouvrement du 
juge judiciaire vers le juge administratif, ou réciproquement, s’avère 
particulièrement complexe. Une telle mesure pourrait éventuellement conduire 
à une remise en cause du bloc de compétence dévolu au juge judiciaire. On 
peut donc admettre que le gouvernement ait finalement renoncé à mettre en 
œuvre ce volet de l’habilitation qu’il avait reçue en 2004. 

S’agissant des dispositions de l’ordonnance, celles-ci ont non 
seulement abrogé 31 articles du code général des impôts devenus caducs, mais 
également modifié 170 articles afin d’améliorer les relations avec les 
contribuables et de moderniser le fonctionnement de l’administration fiscale.  

La séparation du régime des intérêts de retard du régime applicable 
aux autres pénalités fiscales que sont les sanctions fiscales telles que les 
majorations ou les amendes, constitue une avancée majeure dans la 
clarification du système des pénalités. Votre rapporteur pour avis sera 
néanmoins vigilant quant à l’harmonisation de ces dispositions fiscales, afin 
de tenir compte de la nouvelle organisation fiscale issue de la fusion des deux 
anciennes directions, direction générale des impôts et direction générale de la 
comptabilité publique. 

1 Cf. article L.283 du livre des procédures fiscales. 
2 Cf. article L.281 du livre des procédures fiscales. 
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Votre rapporteur pour avis approuve également les mesures de 
simplification des diverses formalités exigées des contribuables ou des 
professionnels. Ces mesures témoignent d’un véritable effort général et 
concret de moderniser le fonctionnement de l’administration fiscale. 

Enfin, votre rapporteur pour avis se félicite des mesures prises visant 
à accroître la sécurité juridique. De telles dispositions participent également au 
renforcement de la confiance des administrés dans leur administration. 

B. LES PROPOSITIONS DE RATIFICATION D’ORDONNANCES TENDANT À 
MODERNISER LE DROIT FINANCIER 

1. Une habilitation étendue conférée par la loi de modernisation de 
l’économie 

a) Les habilitations de l’article 152 

L’article 152 de la loi de modernisation de l’économie1 (LME) a 
habilité le gouvernement à prendre par ordonnance de nombreuses mesures 
législatives tendant à renforcer l’attractivité de la place financière 
française et à moderniser le droit financier.

Cette habilitation traduisait une prise de conscience, assez nouvelle 
au plan politique, de la nécessité de disposer d’une régulation et d’un droit 
financiers compétitifs. Elle faisait également suite à la création d’un Haut 
comité de place le 4 octobre 2007, sous l’égide de Christine Lagarde, ministre 
de l’économie, des finances et de l’emploi. 

Il s’agissait ainsi, par cette démarche, de conforter une activité 
importante en termes de valeur ajoutée et d’emplois2, d’améliorer les capacités 
de financement des entreprises et d’attirer les émetteurs étrangers, sans pour 
autant compromettre la protection des investisseurs profanes ni la sécurité des 
opérations. 

1 Loi n° 2008-776 du 4 août 2008. 
2 Selon les estimations d’Eurostat, les services financiers représentaient, en 2007, 6,9 % du PIB 
de la France. 



- 60 - 

L’habilitation, dont le champ était à l’origine bien circonscrit, portait 
sur des domaines aussi importants que l’appel public à l’épargne, la gestion 
collective, les conditions de commercialisation des produits financiers (dont 
l’assurance vie), les rachats d’actions ou la transposition de quatre directives 
communautaires1.

Le champ de l’habilitation a cependant été étendu lors de 
l’examen de cet article au Sénat, à l’initiative du gouvernement2 et de notre 
collègue Philippe Marini, rapporteur général3 et rapporteur pour la commission 
spéciale constituée sur ce projet de loi. 

Le délai ayant été fixé à 6 mois pour la plupart des mesures – à 
l’exception de l’habilitation portant sur la modernisation des autorités 
d’agrément et de contrôle du secteur financier, dont le délai est de 18 mois –, 
les ordonnances correspondantes ont été prises entre novembre 2008 et 
janvier 2009. 

Notre collègue Philippe Marini avait considéré que le principe d’une 
habilitation sur un champ de réforme aussi vaste était contestable et ne 
pouvait guère être justifié par le seul caractère « technique » des mesures 
envisagées. 

Il avait cependant souligné que la consultation en amont des 
parlementaires (en particulier les rapporteurs généraux des deux assemblées), 
associés au Haut comité de place, et la mise en ligne sur Internet de la plupart 
des projets d’ordonnance, consultations et commentaires illustraient une 
volonté louable de transparence et d’implication de toutes les parties 
prenantes. 

1 Il s’agit de : 

- la directive 2007/14/CE du 8 mars 2007 portant modalités d’exécution de certaines dispositions 
de la directive « Transparence » (directive 2004/109/CE sur l’harmonisation des obligations de 

transparence concernant l’information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises 

à la négociation sur un marché réglementé) ; 
- la directive 2007/44/CE du 5 septembre 2007, relatives aux règles de procédure et aux critères 

d’évaluation applicables à l’évaluation prudentielle des acquisitions et des augmentations de 

participation dans des entités du secteur financier ; 
- la directive 2007/64/CE du 13 novembre 2007 concernant les services de paiement dans le 

marché intérieur ; 

- la troisième directive « anti-blanchiment », soit la directive 2005/60/CE du 26 octobre 2005 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux 

et du financement du terrorisme, et sa directive d’application 2006/70/CE du 1er août 2006. 
2 L’habilitation a été étendue à la modernisation des autorités d’agrément et de contrôle du 

secteur financier, qui inclut en particulier un rapprochement entre les deux autorités de contrôle 

prudentiel que sont la Commission bancaire et l’Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles (ACAM). 
3 Le gouvernement a ainsi été habilité à prendre les mesures nécessaires : 

- à une réforme du régime de l’information sur les participations significatives dans les sociétés 
et des déclarations d’intention ; 

- à une réforme du régime des droits de vote attachés aux opérations de cession temporaire 

d’actions en période d’assemblée générale (en particulier pour améliorer la prévention de 
certains risques liés à la pratique des prêts et emprunts de titres). 
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b) Les habilitations de l’article 165 

Les 3° et 4° de l’article 165 de la loi de modernisation de 
l’économie ont également habilité le gouvernement à prendre par ordonnance, 
dans un délai de six mois, les mesures législatives permettant de rendre 
applicables dans cinq collectivités d’outre-mer1, avec les adaptations 
nécessaires mais dans les mêmes conditions qu’en France métropolitaine, 
diverses règles relatives à la traçabilité et au contrôle des fonds, soit : 

- les règles relatives aux informations sur le donneur d’ordre 
accompagnant les virements de fonds ; 

- et les sanctions financières non liées à la lutte contre le financement 
des activités terroristes, prononcées à l’encontre de certaines entités ou de 
certains Etats. 

Les ordonnances correspondantes ont été prises le 30 janvier 2009 
(ordonnances n° 2009-102 et 2009-103). 

2. Les ordonnances dont la ratification est proposée 

Votre commission, sur proposition de son président, vous propose 
d’amender le présent article afin de ratifier neuf ordonnances, soit six 
ordonnances prises en application de l’habilitation conférée par l’article 152 
de la LME, deux ordonnances prises en application de l’article 165 de la 
même loi, et une ordonnance sur la réassurance prise en vertu d’une 
habilitation antérieure. 

Présentées infra par ordre chronologique, elles ne posent pas de 
difficultés sur le fond et appellent, le cas échéant, quelques rectifications et 
modifications formelles ou de coordination.

En revanche, votre commission vous proposera de ratifier dans un 
projet de loi ultérieur quatre autres ordonnances, également prises sur le 
fondement de l’article 152 de la LME mais qui pourraient faire l’objet de 
modifications substantielles. Il s’agit de : 

- l’ordonnance n° 2008-1081 du 23 octobre 2008 réformant le cadre 
de la gestion d’actifs pour compte de tiers ; 

- l’ordonnance n° 2009-105 du 30 janvier 2009 relative aux rachats 
d’actions, aux déclarations de franchissement de seuils et aux déclarations 
d’intentions ; 

- l’ordonnance n° 2009-106 du 30 janvier 2009 portant sur la 
commercialisation des produits d’assurance sur la vie et sur des opérations de 
prévoyance collective et d’assurance ; 

1 Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon et les îles Wallis et 
Futuna. 
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- l’ordonnance n° 2009-107 du 30 janvier 2009 relative aux sociétés 
d’investissement à capital fixe, aux fonds fermés étrangers et à certains 
instruments financiers. 

a) La modernisation du régime des actions de préférence (ordonnance 

n° 2008-1145 du 6 novembre 2008) 

Les actions de préférence, introduites par l’ordonnance n° 2004-604 
du 24 juin 2004 portant réforme des valeurs mobilières, sont inspirées du 
régime anglo-saxon des « preferred shares » et regroupent les anciennes 
catégories qu’étaient les actions de priorité, les actions à dividende prioritaire 
sans droit de vote et les certificats d’investissement. Elles offrent une grande 
souplesse pour l’émetteur, qui peut aménager les droits patrimoniaux et 
politiques qui leur sont attachés : attribution d’un dividende prioritaire, droit 
de contrôle spécifique, suspension ou suppression du droit de vote, droits dans 
une filiale non cotée… Elles ne peuvent représenter plus de la moitié du 
capital des sociétés non cotées et un quart de celui des sociétés cotées. 

Ce régime est modifié selon deux axes, conformément aux 
orientations déjà connues lors de l’examen de la loi de modernisation de 
l’économie : 

- une précision selon laquelle les actions de préférence originellement 
émises sans droit de vote ni droit préférentiel de souscription ne retrouvent 
pas ce droit préférentiel, quand bien même elles récupèrent un droit de vote 
au cours de leur existence ; 

- dans un souci de clarification, la suppression de la faculté (qui était 
demeurée théorique) pour le porteur ou l’émetteur, en cas d’illiquidité du 
marché, de racheter ou rembourser les actions de préférence cotées. Cette 
disposition était jugée difficile à interpréter au regard de l’article L. 228-12 du 
code de commerce, qui fixe déjà le régime général du rachat. Ce dernier doit 
être prévu par les statuts et décidé par l’assemblée générale extraordinaire ou 
sur délégation de celle-ci. 

b) Les codes de conduite en matière de commercialisation et 

conventions régissant les rapports producteur/distributeur (ordonnance 

n° 2008-1271 du 5 décembre 2008) 

Cette ordonnance s’inscrit dans la continuité de la directive sur les 
marchés d’instruments financiers du 21 avril 20041 (dite « directive MIF »), 
qui a été transposée par une ordonnance du 12 avril 20072, et des 
recommandations formulées par Jacques Delmas Marsalet dans son 
rapport sur la commercialisation des produits financiers, remis en 
novembre 2005. 

1 Directive n° 2004/39 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 relative aux 

marchés d’instruments financiers. 
2 Ordonnance n° 2007-544 du 12 avril 2007 relative aux marchés d’instruments financiers. 
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Un certain nombre de ces dispositions législatives figuraient 
d’ailleurs dans la version initiale du projet de loi pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié1, dont les articles 39 et 40 portaient sur 
le devoir de conseil en matière d’assurance-vie et l’introduction et de codes 
professionnels de bonne conduite dans le secteur financier2.

Il s’agit de mettre en œuvre une approche transversale de la 
protection du consommateur-épargnant, qui doit bénéficier d’un niveau de 
protection et de conseil équivalent en matière de produits d’épargne, quel 
que soit le « guichet » auquel il s’adresse : banque, prestataire de services 
d’investissement (PSI), intermédiaire en assurance ou assureur. 

La commission des finances souscrit pleinement à cette approche
et a plaidé, de manière constante, pour une égalité de traitement commercial 
entre tous les souscripteurs de produits financiers. 

L’ordonnance prévoit donc la possibilité pour le ministre de 
l’économie d’homologuer, après avis du Comité consultatif de la législation 
et de la réglementation financières (CCLRF3), des codes de bonne conduite 
en matière de commercialisation, élaborés par les associations 
professionnelles. Ces codes pourraient notamment promouvoir la formation et 
l’information des réseaux, et décrire le fonctionnement des structures de vente 
adéquates. 

L’Autorité des marchés financiers (AMF) et l’Autorité de contrôle 
des assurances et des mutuelles (ACAM) sont investies du pouvoir de 
contrôler que les prestataires de leur champ respectif mettent en œuvre des 
moyens adaptés pour se conformer à ces codes. 

Afin de garantir la conformité de la communication promotionnelle 
sur les produits aux documents d’information du public, il est également 
institué une obligation (des dérogations étant prévues par décret), pour les PSI 
et intermédiaires d’assurances qui distribuent les produits, de conclure une 
convention avec les producteurs, responsables de la publication de ces 
documents. Ces conventions prévoient des obligations réciproques : 

- les conditions dans lesquelles le distributeur soumet au producteur, 
préalablement à leur diffusion, les documents à caractère publicitaire conçus 
ou non par lui, pour vérifier leur conformité aux documents d’information ; 

- les conditions dans lesquelles le producteur met à la disposition du 
distributeur les informations nécessaires à l’appréciation de l’ensemble des 
caractéristiques des instruments financiers ou du contrat. 

1 Loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006. 
2 Cf. le rapport n° 35 (2006-2007) de notre collègue Serge Dassault, fait au nom de la 

commission des finances saisie pour avis, déposé le 24 octobre 2006. 
3 Dont la composition pourrait de ce fait être révisée. 
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Ces conventions permettront notamment de préciser les 
responsabilités des acteurs de la chaîne de commercialisation, dont les 
actuelles zones de flou ont pu donner lieu à des contentieux entre 
professionnels ou engagés par les investisseurs ou assurés. 

c) La modernisation du droit des titres (ordonnance n° 2009-15 du 

8 janvier 2009) 

Le gouvernement a été habilité à réformer par ordonnance le droit 
applicable aux instruments financiers et aux infrastructures de marché. Il s’agit 
de rendre le droit des titres plus cohérent et lisible, et partant, de renforcer 
la sécurité juridique des acteurs de marché. 

(1) La réorganisation du droit des titres et la nouvelle typologie des instruments 
financiers

Les émetteurs et intermédiaires financiers utilisent quotidiennement 
ce que l’on appelle communément le « droit des titres », qui regroupe, au sein 
du code monétaire et financier, diverses mesures relatives aux instruments 
financiers, à leur inscription en compte, à leur conservation et 
transmissibilité… En 1984, la France s’était posée en précurseur avec la 
dématérialisation obligatoire des valeurs mobilières et leur inscription en 
compte. Néanmoins, de multiples aménagements et le maintien de certaines 
notions aujourd’hui désuètes (telles que les « titres au porteur ») ont depuis 
rendu ce droit peu accessible et cohérent. 

Une modernisation de ce droit s’imposait d’autant plus que 
d’importants travaux internationaux ont été initiés sur ce thème, en 
particulier avec le « Groupe de sécurité juridique » au niveau européen et la 
négociation d’une convention internationale, sous l’égide d’Unidroit, sur le 
droit des titres intermédiés. 

L’ordonnance rationalise donc les dispositions du code monétaire et 
financier relatives aux instruments financiers, essentiellement à droit 
constant, par regroupement au sein du livre II des dispositions figurant dans le 
livre IV de ce code. Elle introduit en particulier une nouvelle typologie des 
instruments financiers, prévue par la nouvelle rédaction de l’article L. 211-1 
du code monétaire et financier. 

Ces derniers se répartissent désormais entre deux nouvelles catégories 
génériques :

- celle des « titres financiers », qui regroupent les titres de capital 
(émis seulement par les sociétés par actions), titres de créance, et les parts ou 
actions d’organismes de placement collectif ; 

- celle des « contrats financiers », qui sont les instruments dérivés et 
ne sont pas négociables. 
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La notion de titres financiers permet ainsi de regrouper des 
instruments présentant des caractéristiques identiques – la dématérialisation, 
la négociabilité et l’inscription en compte – et donc soumis à un régime 
unitaire. 

Cet effort méritoire de conceptualisation est toutefois limité par le 
maintien du recours à une « liste » pour définir les instruments financiers,
ce qui constituait un écueil du régime antérieur. Ce défaut est certes atténué 
s’agissant des titres financiers, mais les contrats financiers sont définis comme 
« les contrats à terme qui figurent sur une liste fixée par décret ». 

L’ordonnance prévoit également : 

- un reclassement de la définition des valeurs mobilières dans le code 
de commerce, sans changement sur le fond1. Les valeurs mobilières sont 
donc consacrées comme une notion relevant exclusivement du droit des 
sociétés, le droit financier reposant sur celle de titre financier ; 

- le déplacement vers le livre II du code des dispositions du livre IV 
relatives aux nantissements de comptes-titres (anciens gages), adjudications, 
prêts et pensions de titres financiers, compensations et cessions de créances, et 
aux garanties des obligations financières. 

Il apparaît cependant nécessaire de modifier l’ordonnance en vue de 
corriger des erreurs de référence à d’anciens articles du livre IV (L. 431-1 à 
L. 432-20), désormais placés dans le livre II (articles L. 211-17 à L. 211-35). 

(2) Les modifications de fond 

Certaines dispositions relatives à la « vie du titre » sont modifiées et 
contribuent à une meilleure sécurité du détenteur : 

- l’insertion d’une base légale aux dispositions du règlement général 
de l’AMF qui permettent aux teneurs de compte de déléguer tout ou partie de 
leurs tâches ; 

- l’extension des obligations de sauvegarde des titres de la clientèle 
aux émetteurs et teneurs de compte-conservateurs ; 

- une définition des comptes-titres et l’affirmation du droit de 
propriété du titulaire du compte sur les titres qui y sont inscrits ; 

- la mention explicite du caractère négociable des titres financiers, ce 
qui constitue une de leurs caractéristiques essentielles2, avec une exception 
pour les parts de sociétés civiles de placement immobilier (SCPI) et de 
sociétés d’exploitation forestière (SEF), qui ne sont pas négociables compte 
tenu de la nature de sociétés civiles des structures qui les émettent ; 

1 Les parts de fonds communs de placement, de fonds communs de titrisation et de fonds de 
placement immobilier demeurent notamment des valeurs mobilières par « transitivité ». 
2 Et aurait donc mérité de figurer dans la nouvelle rédaction de l’article L. 211-1 du code 

monétaire et financier, comme critère commun aux titres de capital et de créance considérés 
comme des titres financiers, nonobstant l’exception des parts de SCPI et de SEF. 
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- la protection de l’acquéreur de bonne foi : cette disposition, qui 
interdit l’action en revendication, anticipe sur les stipulations de la future 
convention Unidroit et répond à une préoccupation systémique. 

En revanche, les propositions formulées dans le rapport du professeur 
Hervé Synvet, remis en juillet 2008, sur une nouvelle règle de conflit de lois 
en matière de titres financiers n’ont finalement pas été retenues. Ces 
règles ont, en effet, reçu un accueil globalement négatif dans le cadre de la 
consultation publique de la DGTPE. 

L’AMF a notamment considéré qu’elles se rapprochaient trop des 
stipulations de la Convention de La Haye du 13 décembre 2002, qui laisse une 
grande latitude de choix aux établissements teneurs de comptes-titres et n’a 
pas été ratifiée par les Etats membres de l’Union européenne. Les associations 
d’émetteurs et d’intermédiaires ont indiqué que leurs membres étaient divisés 
à ce sujet. Compte tenu du calendrier de la réforme, il a été décidé de 
disjoindre ces dispositions et une consultation publique sera probablement 
rouverte ultérieurement, après réexamen des propositions du rapport 
d’Hervé Synvet. 

(3) Les dispositions relatives au « post-marché » et aux titres de créances 

L’ordonnance prévoit enfin une actualisation de certaines 
caractéristiques des systèmes de règlement-livraison des titres et des titres de 
créances.

La liste des participants aux systèmes de règlements interbancaires et 
de règlement-livraison de titres est ainsi étendue aux dépositaires centraux 
et gestionnaires de systèmes de règlement-livraison1, conformément à la 
pratique et en vue de conforter juridiquement les règles d’Euroclear France. 
L’objectif de la réforme est aussi de mettre l’article L. 330-1 du code 
monétaire et financier en conformité avec l’article 2 de la directive 98/26/CE 
du 19 mai 1998 concernant le caractère définitif du règlement dans les 
systèmes de paiement et de règlement, en anticipant pour partie sur la révision 
en cours de cette directive. 

Il est également prévu, dans un souci de compétitivité, une liberté
d’indexation des titres de créance et instruments financiers à terme, qui 
permet donc de déroger à l’obligation antérieure de calculer hors tabac les 
indices de prix. De même, la suppression de la référence, dans 
l’article L. 213-1, à une durée déterminée des titres de créances négociables
à l’émission a pour objet de mettre fin aux risques juridiques liés à la pratique 
des émetteurs consistant à modifier la durée initiale de ces titres. 

1 Les gestionnaires des systèmes de règlement-livraison européens notifiés à la Commission 
européenne seraient considérés comme équivalents aux gestionnaires français. 
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d) La création de l’Autorité des normes comptables (ordonnance 

n° 2009-79 du 22 janvier 2009) 

La nouvelle Autorité des normes comptables (ANC), née de la fusion 
du Conseil national de la comptabilité (CNC) et du Comité de la 
réglementation comptable (CRC), s’inspire largement des recommandations 
du rapport de Jean-François Lepetit, remis en avril 20071.

La réforme permet de rationaliser et simplifier le processus 
d’adoption des normes2, et de doter notre pays d’une autorité plus visible, 
réactive et capable de peser dans les débats internationaux, en particulier 
auprès de l’IAS Board, l’organe privé qui préside à la conception des normes 
internationales, dont la gouvernance est critiquée. Une première étape avait été 
franchie avec la réorganisation du CNC par le décret n° 2007-629 du 
29 avril 2007, qui préfigurait l’architecture de l’ANC. 

Outre des modifications et suppressions d’articles par coordination, 
l’ordonnance (non codifiée) confère à l’ANC les principales caractéristiques 
suivantes : 

- l’absence de personnalité morale, car l’ANC n’est pas une autorité 
de contrôle ou de sanction et n’a pas à ester en justice. L’autorité de contrôle 
externe des commissaires aux comptes est en effet le Haut conseil du 
commissariat aux comptes, et celle de contrôle des informations comptables 
des sociétés cotées est l’AMF ; 

- trois missions que sont l’édiction des prescriptions comptables 
générales ou sectorielles (homologuées par arrêté du ministre de l’économie), 
la formulation des avis sur tout projet de texte national ou international 
comportant des dispositions comptables, et la coordination des travaux 
théoriques et méthodologiques ; 

-  trois formations internes : un collège de 16 membres désignés 
pour 6 ans (dont la moitié à raison de leurs compétences économiques et 
comptables), des commissions spécialisées (dont une commission des normes 
comptables internationales et une commission des normes comptables 
privées), et un comité consultatif composé de représentants du monde 
économique et social. Les services sont dirigés par un directeur général. 

L’ordonnance ne traite pas la question du financement de l’ANC, 
dont le statut n’est toutefois pas comparable à celui de l’AMF. D’après les 
informations communiquées à votre commission, ce financement repose sur un 
programme budgétaire de la mission « Economie », qui assure notamment ses 
charges de personnels. Un projet de décret prévoit également que ses 

1 « Propositions de réforme du dispositif français de normalisation comptable », rapport au 

ministre de l’économie et des finances, remis le 6 avril 2007. 
2 Le système antérieur de normalisation comptable relevait de trois niveaux normatifs : la loi, les 

décrets et les règlements du CRC, adoptés après avis de l’assemblée plénière du CNC puis 

homologués par arrêté ministériel. Le CNC n’était cependant qu’un organe consultatif et son 
fonctionnement reposait sur le bénévolat, ce qui limitait ses capacités d’action. 
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ressources sont constituées par des crédits ouverts en lois de finances et 
peuvent être abondées par des versements des sociétés françaises intéressées. 

Votre commission, sur proposition de son président, vous propose 
également de modifier l’ordonnance afin de prévoir que les règlements pris par 
la nouvelle autorité soient homologués par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l’économie, du garde des sceaux et du ministre chargé du budget. En 
effet, compte tenu des matières traitées par ces règlements, une telle 
homologation conjointe s’impose pour garantir la parfaite cohérence et 
l’efficacité des normes. 

e) La refonte du régime de l’appel public à l’épargne (ordonnance 

n° 2009-80 du 22 janvier 2009) 

(1) Une mutation nécessaire d’un régime distinct des notions communautaires 

La notion d’appel public à l’épargne est longtemps demeurée un des 
pivots de notre droit financier et des sociétés. Le recours par un émetteur à 
une opération financière par voie d’appel public à l’épargne (APE) emportait 
en effet une série d’obligations d’information des investisseurs et un contrôle 
approfondi de l’AMF. Avant l’ordonnance du 22 janvier 2009, le statut de 
société faisant appel public à l’épargne, sans équivalent dans les autres pays 
européens, était un critère important de distinction des formes sociales, de 
gradation des sanctions pénales, et entraînait un régime d’obligations 
permanentes d’ordre législatif ou réglementaire1.

Cette notion spécifiquement française, introduite par la loi sur les 
sociétés commerciales du 24 juillet 1966 et définie par les articles L. 411-1 et 
L. 411-2 du code monétaire et financier, comportait deux branches distinctes : 

– l’admission d’un instrument financier aux négociations sur un 
marché réglementé ; 

– et l’émission ou la cession d’instruments financiers dans le public 
en ayant recours à des moyens particuliers : publicité, démarchage, 
établissements de crédit ou prestataires de services d’investissement (PSI). 

L’article L. 411-2 précité prévoyait en outre une liste étendue 
d’exceptions au régime de l’APE pour la plupart imposées par la législation 
communautaire, selon la nature de l’émetteur et les caractéristiques de l’offre 
(montant et destinataires).  

Le droit français s’est appuyé sur cette notion pour la transposition 
des importantes directives « Prospectus »2, « Abus de marché »1 et 

1 Telles que le rapport du président du conseil d’administration sur le contrôle interne, la 

déclaration à l’AMF des opérations sur titres effectuées par les dirigeants, et les régimes 
d’assemblée générale et des commissaires aux comptes. 
2 Directive 2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil, du 4 novembre 2003, concernant le 

prospectus à publier en cas d’offre publique de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de 
valeurs mobilières à la négociation, et modifiant la directive 2001/34/CE. 
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« Transparence »2. Or la réglementation européenne, hormis la directive 
« Prospectus » qui repose sur la notion transversale d’« offre au public » de 
valeurs mobilières, n’établit pas un régime commun pour les deux 
situations constitutives de l’APE. Les directives « Abus de marché » et 
« Transparence » privilégient ainsi l’admission des titres sur un marché 
réglementé. 

La réforme prévue par la loi de modernisation de l’économie 
répondait donc à une double nécessité : rendre le régime de l’APE plus sûr, 
lisible et simple en vue de favoriser le développement de la bourse française 
comme place de cotation d’émetteurs français ou étrangers, et rapprocher le 
droit français des définitions communautaires comme des normes de référence 
des autres Etats membres. 

Elle permet également d’éviter le risque de requalification en APE 
sur le marché secondaire, en particulier pour les PME, lorsque les 
investisseurs initiaux, en nombre restreint, ont ensuite revendu leurs titres à un 
nombre d’actionnaires supérieur au seuil de cent ou parmi lesquels figurent 
des investisseurs profanes. 

(2) Les principales dispositions de l’ordonnance 

Par cohérence avec les directives « Prospectus », « Abus de marché » 
et « MIF », l’ordonnance n° 2009-80 substitue à l’APE les notions : 

- d’offre au public de titres financiers, qui détermine l’obligation de 
publier un prospectus, et dont la définition3 est calquée sur la norme 
communautaire mais demeure très proche de l’ancien APE. Les interdictions
de procéder à une offre au public sont énoncées par l’article L. 412-2 du code 
monétaire et financier, par renvoi à divers articles du code de commerce, la 
sanction prévue par l’article L. 412-3 étant la nullité des contrats conclus ou 
des titres financiers émis ; 

1 Directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les 

opérations d’initiés et les manipulations de marché (abus de marché). 
2 Directive 2004/109/CE du Parlement européen et du Conseil, du 15 décembre 2004, sur 
l’harmonisation des obligations de transparence concernant l’information sur les émetteurs dont 

les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé et modifiant la 

directive 2001/34/CE. 
3 La nouvelle rédaction de l’article L. 411-1 du code monétaire et financier définit ainsi l’offre 

au public de titres financiers comme : 
« 1. Une communication adressée sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit à des 
personnes et présentant une information suffisante sur les conditions de l’offre et sur les titres 
financiers à offrir, de manière à mettre un investisseur en mesure de décider d’acheter ou de 
souscrire ces titres financiers ;
« 2. Un placement de titres financiers par des intermédiaires financiers ». 

L’article L. 411-2 prévoit les exceptions au régime de l’offre au public (et donc les dérogations à 
l’établissement d’un prospectus), notamment les offres dans le cadre d’un placement privé et 

celles qui s’adressent exclusivement aux gestionnaires de portefeuille pour le compte de tiers. 

Au plan européen, l’interprétation de cette notion est progressivement harmonisée par le Comité 
européen des régulateurs de valeurs mobilières (CERVM). 
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- et d’admission aux négociations sur un marché réglementé, déjà 
présente dans le droit antérieur. 

Corrélativement, le statut de société faisant APE est abrogé, et 
partant, certaines obligations récurrentes liées à une offre au public, dans un 
objectif de sécurité juridique et d’alignement sur le cadre communautaire. Des 
obligations relevant auparavant du statut d’appel public à l’épargne sont 
désormais limitées aux sociétés françaises dont les titres sont cotés sur un 
marché réglementé : le rapport sur le contrôle interne, les déclarations des 
opérations sur titres des dirigeants1, et les relations entre les commissaires aux 
comptes et l’AMF. 

Il résulte de ces dispositions de fond de nombreuses coordinations et 
modifications de cohérence dans divers codes (code de commerce, code pénal, 
code des assurances, code du sport, code général des impôts, code rural, article 
1844 du code civil) et une redéfinition du champ de supervision de l’AMF
(règlement général, contrôle, enquêtes et sanctions). 

Votre commission vous proposera néanmoins de clarifier la nouvelle 
rédaction de l’article 210 E du code général des impôts, relatif au régime 
dérogatoire d’externalisation d’actifs immobiliers dans une société 
immobilière faisant appel public à l’épargne, qui a été adaptée pour tenir 
compte de la réforme de l’APE. 

Il importe toutefois de préciser que cette réforme devra à plus ou 
moins brève échéance tenir compte de la révision en cours de la directive 
« Prospectus » et d’une probable meilleure prise en compte de l’essor des 
systèmes multilatéraux de négociation, actuellement mal couverts par des 
directives dont l’adoption fut antérieure à celle de la directive MIF. 

Parmi les autres dispositions liées à cette réforme, il convient de 
relever : 

- la faculté pour l’opérateur de marché de fixer les critères de capital 
social pour une cotation sur un marché réglementé. Il en résulte le 
remplacement du seuil plancher de 225.000 euros par celui de 37.000 euros, 
qui correspond au capital social minimum d’une société par actions ; 

- la faculté de procéder à une augmentation de capital sans droit 
préférentiel de souscription par placement privé2, donc de façon plus rapide 
et moins coûteuse. Ces opérations ne sont toutefois possibles que dans la 
limite de 20 % du capital social par an, et avec les mêmes contraintes de prix 
que selon le régime de l’offre au public ; 

1 Ces deux obligations peuvent toutefois être étendues à un marché organisé qui se soumet, à la 

demande de l’opérateur du marché, aux obligations de la directive « Abus de marché ». 

De manière générale, un rôle déterminant est laissé à l’entreprise de marché pour l’application 
des obligations des directives « Transparence » et « Abus de marché » à un système 
multilatéral de négociations.
2 Qui désigne une opération dédiée à des investisseurs qualifiés ou à un « cercle restreint 
d’investisseurs » (moins de 100). 



- 71 - 

- une dispense de l’obligation de traduire le résumé du prospectus 
pour les opérations de placement privé sur le compartiment du marché 
réglementé Euronext réservé aux professionnels, afin de faciliter le recours 
des émetteurs étrangers (en particulier des pays émergents) à ce 
compartiment ; 

- des clarifications sur la possibilité pour les banques coopératives et 
mutualistes de procéder à une offre au public de leurs parts sociales ; 

- la possibilité pour une société par actions simplifiée de procéder à 
une offre au public de titres financiers, dans certaines conditions de montant 
par investisseur ou de valeur nominale du titre. L’interdiction de cotation 
demeure néanmoins. 

L’ordonnance finalise également la simplification des publications 
financières des sociétés cotées au Bulletin des annonces légales obligatoires 
(BALO), qui avait été amorcée par le décret du 13 mars 20081. Sont ainsi 
supprimées certaines obligations de publication figurant aux articles L. 228-43 
et L. 232-7 et L. 232-8 du code de commerce2, qui faisaient double emploi 
avec celles d’effet équivalent nées de la transposition des directives 
« Transparence » et « Prospectus », précitées.  

Elle désigne enfin la Direction des Journaux officiels comme 
organisme de stockage de l’information réglementée, conformément à 
l’obligation prévue par la directive « Transparence » précitée. 

f) Les dispositions relatives à la traçabilité des fonds et à certaines 

sanctions financières, étendues à cinq collectivités d’outre-mer 

(ordonnances n° 2009-102 et 2009-103 du 30 janvier 2009) 

(1) L’ordonnance n° 2009-102 relative aux informations sur le donneur d’ordre 

Les 3° et 4° de l’article 165 de la loi de modernisation de l’économie 
ont autorisé le gouvernement à prendre des mesures ayant pour objet de 
permettre d’assurer, dans certaines collectivités d’outre-mer, la cohérence 
de la politique internationale de la France en matière de sanctions 
financières et de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme, qui se sont traduites par deux ordonnances du 
30 janvier 20093.

1 Décret n° 2008-258 du 13 mars 2008 relatif à la publication de l’information financière 

réglementée.
2 Portant sur la publication d’un rapport financier semestriel, déjà prévu par l’article L. 451-1-2 
du code monétaire et financier, et l’élaboration d’un inventaire des valeurs mobilières. 
3 L’ordonnance n° 2009-102 du 30 janvier 2009 relative aux informations sur le donneur d’ordre 

qui doivent accompagner les virements de fonds à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, et l’ordonnance 

n° 2009-103 du 30 janvier 2009 prise pour l’application à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, 

en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna de certaines 
mesures de gel des avoirs. 
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La recommandation spéciale VII du Groupe d’action financière 
internationale (GAFI) préconise ainsi l’adoption par les Etats membres de 
mesures garantissant la traçabilité des virements de fonds. Cette 
recommandation s’est traduite dans le règlement (CE) n° 1781/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2006 relatif aux 
informations concernant le donneur d’ordre accompagnant les virements de 
fonds. Or, si ce règlement est d’application directe en France métropolitaine, 
dans les collectivités territoriales régies par l’article 73 de la Constitution et à 
Saint-Martin et à Saint-Barthélemy, il n’est pas directement applicable aux 
cinq pays et territoires d’outre-mer (PTOM) que sont 
Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie 
française et les îles Wallis et Futuna. 

L’ordonnance n° 2009-102 du 30 janvier 2009 propose donc 
d’instaurer dans ces PTOM des règles équivalentes à celles édictées par le 
règlement communautaire du 15 novembre 2006. Elle doit ainsi contribuer 
à garantir la traçabilité des virements de fonds sur l’ensemble du territoire de 
la République. Les virements de fonds entre les PTOM et le reste de la France 
seront traités comme des virements intracommunautaires. En outre, les 
établissements financiers implantés dans ces territoires ne seront pas tenus, 
comme c’est le cas pour les virements vers les pays tiers, de fournir des 
informations complètes sur le donneur d’ordre, mais bénéficieront d’un 
régime d’équivalence permettant de fournir une information simplifiée, à 
l’instar de ce qui se pratique dans l’Union européenne. 

L’ordonnance, qui comporte deux articles, complète donc le titre 
premier (« Dispositions communes à plusieurs collectivités territoriales ») du 
livre sept (« Régime de l’outre-mer ») du code monétaire et financier par un 
chapitre III intitulé « Dispositions communes à Saint-Pierre-et-Miquelon, à 

Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis 

et Futuna en matière d’information sur le donneur d’ordre » qui comporte 
7 sections et 12 articles L. 713-1 à L. 713-12. 

Ces sections prévoient diverses obligations d’information, et le cas 
échéant de déclaration à Tracfin, destinées à assurer la traçabilité des 
virements. Elles incombent au prestataire de services de paiement du donneur 
d’ordre (en particulier lorsque le prestataire de services de paiement du 
bénéficiaire est établi hors de France), au prestataire de services de paiement 
du bénéficiaire1 et aux prestataires de services de paiement intermédiaires. Les 
nouvelles dispositions prévoient également des obligations de coopération de 
l’ensemble de ces prestataires avec la commission bancaire, une obligation de 

1 En particulier, lorsqu’un prestataire de services de paiement omet régulièrement de fournir les 

informations requises sur le donneur d’ordre, le prestataire de services de paiement du 

bénéficiaire peut soit rejeter tout nouveau virement de fonds provenant de ce prestataire, soit 
décider de restreindre sa relation commerciale avec ce dernier, soit mettre fin à cette relation. 
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secret professionnel1, et des sanctions prononcées par la commission bancaire 
en cas de méconnaissance de ces obligations. 

(2) L’ordonnance n° 2009-103 relative à certaines mesures de gel des avoirs 

Le dispositif de sanctions financières – mesures de gel et 
d’interdiction de mouvement ou de transfert de fonds, d’instruments financiers 
et de ressources économiques – institué par la loi du 23 janvier 20062 – est 
applicable sur l’ensemble du territoire de la République. 

Comme les mesures relatives à la traçabilité des mouvements de 
fonds, les sanctions financières non liées à la lutte contre le financement 
d’activités terroristes, prévues par des règlements communautaires, ont un 
champ d’application limité à la France métropolitaine, aux départements 
d’outre-mer, à Saint-Martin et à Saint-Barthélemy qui font partie intégrante de 
l’Union européenne. 

L’ordonnance n° 2009-103 instaure donc, à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, un dispositif produisant en la matière des effets 
identiques à ceux des règlements communautaires, les mesures de gel des 
avoirs visant les mêmes personnes et entités et ayant la même durée. 

Les quatre nouveaux articles L. 714-1 à L. 714-4 du code monétaire 
et financier prévoient ainsi la faculté pour le ministre chargé de l’économie de 
décider par arrêté, pour une durée de six mois renouvelable, le gel dans les 
cinq collectivités précitées de tout ou partie des fonds, instruments financiers 
et ressources économiques appartenant à des personnes, organismes ou entités 
à l’encontre desquels de telles mesures sont en vigueur en vertu de règlements 
communautaires. Le ministre peut également interdire tout mouvement ou 
transfert de fonds, instruments financiers et ressources économiques au 
bénéfice de ces personnes et entités. Les conditions de mise en œuvre de ces 
mesures sont celles qui prévalent pour le gel des avoirs décidé dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme, et sont précisées par un décret en Conseil d’Etat. 

g) Les adaptations du régime de la réassurance et la création des 

organismes de titrisation (ordonnances n°2008-556 du 13 juin 2008 et 

n°2009-108 du 30 janvier 2009) 

Deux ordonnances publiées en juin 2008 et janvier 2009 ont adapté le 
régime de l’activité de réassurance et modernisé le cadre juridique de la 
« titrisation à la française » : 

1 Les informations collectées et conservées sur les donneurs d’ordre sont utilisées aux seules fins 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
2 Loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions 

diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers à l’encontre des personnes qui 
commettent ou tentent de commettre des actes de terrorisme. 
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- l’article 3 de la loi du 17 décembre 20071 prévoit la transposition 
de la directive 2005/68/CE du 16 novembre 2005 relative à la réassurance2 et 
la modernisation du cadre juridique des fonds communs de créances,
notamment par l’élargissement de leur objet à la titrisation des risques 
d’assurance ; 

- l’article 152 de la loi de modernisation de l’économie, précité, 
prévoit de « réformer la législation applicable aux entreprises de réassurance, 

en vue de modifier certaines dispositions des titres Ier et II du livre III du code 

des assurances qui s’appliquent indistinctement aux entreprises d’assurance 

et de réassurance pour mieux prendre en compte la spécificité de la 

réassurance, notamment en matière de notification préalable à l’Autorité de 

contrôle des assurances et des mutuelles pour la libre prestation de services, 

de sanctions applicables aux entreprises de réassurance et de mesures de 
sauvegarde applicables par l’Autorité de contrôle des assurances et des 

mutuelles ». 

(1) L’ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 

En premier lieu, l’ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 transpose 
en droit français la directive du 16 novembre 2005 relative à la réassurance, 
qui a renforcé l’harmonisation des législations nationales relatives à la 
surveillance des assureurs, en particulier par l’introduction du système de 
« passeport européen » déjà prévu pour d’autres activités financières3, et la 
définition de la réassurance financière limitée, dite « réassurance finite ». 

L’ordonnance, qui est applicable à 31 sociétés françaises, modifie 
donc les titres Ier, II, III et VI du livre III et le titre Ier du livre IV du code des 
assurances, afin de : 

- définir les activités de réassurance et de « réssurance finite »4 ;

- étendre les compétences de l’Autorité de contrôle des assurances 
et des mutuelles (ACAM) aux entreprises de réassurance et l’autoriser à 
échanger des informations avec ses homologues européennes ; 

1 Loi n° 2007-1774 du 17 décembre 2007 portant diverses dispositions d’adaptation au droit 

communautaire dans les domaines économique et financier. 
2 Directive 2005/68/CE du Conseil du 16 novembre 2005 relative à la réassurance et modifiant 

les directives 73/239/CEE et 92/49/CEE du Conseil ainsi que les directives 98/78/CE et 

2002/83/CE. 
3 Le « passeport » prévoit un agrément et une surveillance financière uniques pour exercer la 

réassurance dans l’Espace économique européen, qui relèvent de l’autorité de l’Etat du siège 
social de la société. 
4 Aux termes du nouvel article L. 310-1-1 du code des assurances, la réassurance financière 

limitée désigne « la réassurance en vertu de laquelle la perte maximale potentielle du réassureur, 
découlant d’un transfert significatif à la fois des risques liés à la souscription et des risques liés à 
l’échéance des paiements, excède, à concurrence d’un montant important mais limité, les primes 
dues par la cédante sur toute la durée du contrat ». Ce type de réassurance doit, en outre, 
présenter au moins l’une des deux caractéristiques suivantes : 

« 1° Elle prend en compte explicitement la valeur temporelle de l’argent ;
« 2° Elle prévoit un partage contractuel qui vise à lisser dans le temps les répercussions 
économiques du risque réassuré en vue d’atteindre un niveau déterminé de transfert de risque ». 
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- préciser les compétences et la composition du Comité des 
entreprises d’assurance en matière d’agrément, de modification 
d’actionnariat, de transfert de portefeuille, de fusion et de changement des 
dirigeants ; 

- préciser les conditions d’octroi de l’agrément (moyens techniques 
et financiers suffisants, honorabilité et compétence des dirigeants, actionnariat 
garantissant une gestion saine et prudente). L’agrément est accordé pour 
l’activité de réassurance non-vie, la réassurance vie, ou de manière globale 
pour la réassurance de l’ensemble des opérations ; 

- préciser les formes juridiques que peuvent prendre les entreprises 
de réassurance : société anonyme, société d’assurance mutuelle ou société 
européenne ; 

- étendre aux entreprises de réassurance la procédure applicable aux 
entreprises d’assurance en cas de modification de l’actionnariat, et instaurer 
une procédure de transfert de portefeuille sous le contrôle du Comité des 
entreprises d’assurance ; 

- préciser le régime financier de ces entreprises (fonds de garantie 
minimal, respect d’une marge de solvabilité, surveillance complémentaire 
exercée par l’ACAM en cas d’appartenance à un conglomérat financier) ; 

- et étendre les pouvoirs du Comité des entreprises d’assurance et de 
l’ACAM aux entreprises de réassurance bénéficiant du passeport européen ; 

- enfin, prévoir qu’un retrait total de l’agrément à une entreprise 
de réassurance n’entraîne pas sa dissolution ou liquidation.

Ce dernier point appelle quelques précisions. D’une part, le droit 
communautaire de la liquidation ne s’applique pas aux entreprises de 
réassurance, mais uniquement aux entreprises d’assurance. D’autre part, la 
clientèle des entreprises de réassurance est constituée d’entreprises 
d’assurance et ne comporte pas de personnes physiques, à la différence des 
entreprises d’assurance. Le gouvernement n’a donc pas jugé nécessaire, dans 
le cadre d’activités entre professionnels, de prévoir un niveau de protection 
supplémentaire de protection des assurés via la liquidation automatique. Enfin, 
dans de nombreux pays européens, le retrait d’agrément n’implique pas la 
mise en liquidation des entreprises d’assurance, mais seulement la mise en 
gestion extinctive des activités, et a fortiori des entreprises de réassurance. 
Pour des raisons d’attractivité, il n’a pas été jugé souhaitable de rajouter des 
contraintes nationales en la matière. 

L’ordonnance modifie également le code de la mutualité et le code 
de la sécurité sociale afin d’y introduire une définition de la réassurance, de 
permettre aux mutuelles, aux institutions de prévoyance et à leurs unions 
d’exercer l’activité de réassurance à titre exclusif, de prévoir une procédure de 
transfert de portefeuille des contrats de réassurance, et de préciser les pouvoirs 
de l’ACAM à l’égard de ces organismes pratiquant la réassurance. 
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En second lieu, l’ordonnance du 13 juin 2008 contribue à moderniser
le cadre juridique de la titrisation1 afin de le rendre plus attractif, dans 
des conditions de sécurité suffisantes pour les investisseurs. 

Le véhicule de titrisation de droit français était jusqu’à présent le 
fonds commun de créances (FCC), copropriété (donc sans personnalité 
morale) de valeurs mobilières non susceptible de démarchage, dont le régime a 
été introduit par la loi du 23 décembre 19882. En dépit du caractère précurseur 
des FCC et des aménagements substantiels apportés par la loi de sécurité 
financière du 1er août 2003 puis par l’ordonnance du 6 mai 2005, ces véhicules 
n’ont jamais vraiment remporté le succès escompté et la plupart des 
opérations ont été réalisées « offshore » via des structures de droit 
britannique ou luxembourgeois. 

Aux FCC succèdent donc les organismes de titrisation, définis par le 
nouvel article L. 214-42-1 du code monétaire et financier3. Ils peuvent prendre 
la forme d’une société de titrisation, véhicule doté de la personnalité morale, 
ou d’un fonds commun de titrisation, régime pour lequel les FCC pourront 
opter. 

Les organismes de titrisation ne peuvent faire l’objet de 
démarchage, sauf auprès d’investisseurs qualifiés. Leur gestion est désormais 
ouverte à l’ensemble des sociétés de gestion de portefeuille, sous le contrôle 
de l’AMF, et non plus aux seules sociétés de gestion de FCC4. La nature et les 
caractéristiques des créances qu’ils pourront acquérir sera fixée par décret. 

L’ordonnance prévoit également : 

- la faculté pour le règlement ou les statuts de l’organisme de prévoir 
un ordre spécifique de priorité des droits de ses créanciers ; 

- la possibilité de confier le recouvrement des créances à un tiers ; 

1 Rappelons que la titrisation est une pratique de marché par laquelle un créancier cède des 

créances dont il est propriétaire à une entité ad hoc (déconsolidante sur le plan comptable), qui 

en finance l’acquisition sous une forme structurée par l’émission de titres négociables sur un 
marché financier. La titrisation permet donc de rendre liquide un portefeuille de créances 
originellement illiquides. A l’occasion des différentes tranches d’émission, le véhicule fait 

l’objet d’une notation par une agence. 
2 Loi n° 88-1201 du 23 décembre 1988 relative aux organismes de placement collectif en valeurs 

mobilières et portant création des fonds communs de créances. 
3 L’article L. 214-42-1 précise ainsi que les organismes de titrisation ont pour objet : 

« - d’une part, d’être exposés à des risques, y compris des risques d’assurance, par l’acquisition 
de créances ou la conclusion de contrats constituant des instruments financiers à terme ou 
transférant des risques d’assurance ;
« - d’autre part, d’assurer en totalité le financement ou la couverture de ces risques par l’émission 
d’actions, de parts ou de titres de créances, par la conclusion de contrats constituant des 
instruments financiers à terme ou transférant des risques d’assurance ou par le recours à 
l’emprunt ou à d’autres formes de ressources ». 
4 Ces sociétés de gestion relevant de l’ancien régime pourront gérer des organismes de 
titrisation, mais il ne pourra plus en être créé de nouvelles. 
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- l’extension aux créances futures de la procédure de cession par 
simple bordereau, ce qui répond à une demande ancienne de sécurité des 
opérations, exprimée par les professionnels ; 

- l’approbation par l’AMF d’un programme d’activité spécifique pour 
la cession de créances non échues ou déchues de leur terme et pour la 
titrisation synthétique, c’est-à-dire recourant à des dérivés de crédit. Compte 
tenu de la complexité et des risques inhérents à cette activité, qui fut un des 
vecteurs de propagation de la crise des subprimes, il est hautement probable 
et souhaitable que l’AMF fasse preuve d’une vigilance particulière sur les 
moyens et procédures de ces sociétés de gestion ; 

- en application de la directive du 16 novembre 2005 relative à la 
réassurance, précitée, un élargissement du champ de la titrisation aux 
risques d’assurance. Les organismes de titrisation supportant de tels risques 
doivent faire l’objet d’un agrément et d’un contrôle spécifiques de 
l’ACAM, qui peut également conduire des investigations dans les sociétés de 
gestion de ces organismes. De même, le code des assurances est modifié afin 
de préciser que l’assureur demeure seul responsable à l’égard de l’assuré des 
risques qu’il aura titrisés, et de permettre aux véhicules européens, soumis à 
agrément préalable, de bénéficier du même traitement prudentiel que les 
organismes de droit français ; 

- enfin, la possibilité pour les mutuelles, institutions de prévoyance et 
leurs unions de transférer leurs risques d’assurance à un véhicule de titrisation. 

Ces dispositions sont conformes aux informations sur les 
orientations et le contenu du projet d’ordonnance, qui avaient été 
transmises à votre commission des finances fin 2007. 

(2) L’ordonnance n° 2009-108 du 30 janvier 2009 

L’ordonnance n° 2009-108 du 30 janvier 2009 portant diverses 
dispositions relatives aux entreprises de réassurance clarifie et modernise le 
rôle de l’ACAM à l’égard des entreprises de réassurance. En effet, en 
l’absence de dispositions particulières régissant les contrats de réassurance, 
cette autorité n’est pas directement chargée de veiller au respect des 
engagements contractuels des réassureurs pris à l’égard des entreprises 
d’assurance. L’ordonnance aménage ainsi les procédures administratives de 
l’ACAM, ses pouvoirs de sanction et mesures d’urgence, la composition de 
son collège, et précise le contenu du rapport de solvabilité que l’entreprise de 
réassurance doit remettre chaque année à l’autorité. 

L’ordonnance rapproche également du droit commun les procédures 
collectives (sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires) applicables à 
la réassurance, tout en prévoyant un avis préalable de l’ACAM, à l’instar de la 
commission bancaire à l’égard des établissements de crédit. 

Deux procédures administratives sont enfin supprimées : 
l’obligation de demander une autorisation à l’ACAM pour la nomination des 
commissaires aux comptes, et l’obligation de notifier à l’ACAM l’intention 
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d’ouvrir une succursale ou d’exercer en libre prestation de services dans un 
autre Etat européen, « en raison du caractère par nature très international de 

l’activité de réassurance », ainsi que le précise le rapport au Président de la 
République relatif à cette ordonnance. 

Décision de la commission : votre commission vous demande d’adopter les 
9° et 15° du I de cet article, afin de ratifier les ordonnances 
correspondantes, et, sur proposition de son président, de le compléter, par 
voie d’amendement, pour ratifier les neuf ordonnances supplémentaires 
précitées, éventuellement modifiées. Elle vous demande également 
d’adopter le III sans modification.
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CHAPITRE V

COMPENSATION FINANCIÈRE 

ARTICLE 67

Compensation financière 

Commentaire : le présent article prévoit un gage financier pour les 
mesures de la proposition de loi dont la mise en œuvre conduirait à une 
perte de recettes pour les régimes sociaux et pour l’Etat. 

L’article 40 de la constitution du 4 octobre 1958 dispose que « les 

propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont 

pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 

diminution des ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une 

charge publique. »

 Contrairement à la création ou l’aggravation d’une charge publique 
nouvelle, la diminution de ressources publiques peut être compensée par un 
gage1.

En l’espèce, le I de cet article vise à compenser les pertes de recettes 
pour les organismes sociaux, en raison de la mise en œuvre de la présente 
proposition de loi tandis que le II du présent article concerne les pertes de 
recettes pour l’Etat. 

L’Assemblée nationale a adopté dans la rédaction prévue par la 
proposition de loi originelle2 cet article. 

La commission des lois du Sénat n’a pas modifié cet article et s’en 
est remise à l’avis de votre commission des finances.

Décision de la commission : votre commission vous propose d’adopter cet 
article sans modification. 

1 Cf. décision n° 76-64 DC du 2 juin 1976 du Conseil constitutionnel.
2 Article 50 de la proposition de loi de Jean-Luc Warsmann. 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION

EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI ET ADOPTION 
DES AMENDEMENTS DE LA COMMISSION 

Réunie le mercredi 4 mars 2009, sous la présidence de 
M. Jean Arthuis, président, la commission a procédé à l’examen de la 
proposition de loi n° 34 (2008-2009), adoptée par l’Assemblée nationale, de 
simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures,
dans le texte n° 210 (2008-2009) adopté par la commission des lois le 
11 février 2009, sur le rapport pour avis de M. Bernard Angels, rapporteur 
pour avis.

Présentant les six articles de la proposition de loi dont la commission 
des finances s’est saisie, M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a tout 
d’abord relevé que trois d’entre eux ont pour objet de clarifier le droit par un 
allègement des procédures fiscales et douanières. 

L’article 14 vise à permettre à l’administration fiscale de compenser 
les dettes des redevables avec les créances que ceux-ci détiennent sur l’Etat.  

L’article 25, relatif à la profession de commissionnaire en douane, 
supprime l’agrément pour les personnes physiques habilitées à représenter le 
commissionnaire quand celui-ci est une personne morale possédant le statut de 
société. M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a fait valoir que le 
régime actuel de double agrément, celui délivré à la société ainsi que celui 
accordé à la personne physique qui la représente, est en effet inutile. Les 
garanties apportées par la société lors de l’obtention de son propre agrément 
sont suffisantes.  

L’article 26 de la proposition de loi prévoit de modifier la 
composition de la commission de conciliation et d’expertise douanière. Celle-
ci joue un important rôle pré-contentieux en rendant des avis dans le cadre des 
contestations élevées sur l’espèce tarifaire de la marchandise, son origine ou 
sa valeur déclarée, lors du dédouanement ou après celui-ci. La nomination, 
prévue à cet article, d’un second magistrat du siège, suppléant le président de 
la commission, devrait permettre de raccourcir les délais d’examen des 
dossiers qui lui sont renvoyés. 

Puis M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a détaillé le 
contenu de l’article 28 bis de la proposition de loi relatif à la demande 
d’habilitation du Gouvernement à légiférer par ordonnances afin de tirer les 
conséquences de la création de la nouvelle direction générale des finances 
publiques (DGFIP), instituée par un décret du 3 avril 2008. Celle-ci est issue 
de la fusion entre l’ancienne direction générale des impôts (DGI) et celle de la 
comptabilité publique (DGCP). Il s’est félicité de l’aboutissement de cette 
réforme dont il avait appelé de ses vœux la réalisation dès 2000, dans son 
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rapport d’information relatif aux missions fiscales de la direction générale des 
impôts. Le rapprochement des services a permis d’ores et déjà de réduire le 
nombre des bureaux de 10 % au niveau central. 

La mise en œuvre de cette fusion à l’échelon local constituera la 
prochaine étape. Les directions des services fiscaux et le réseau du « Trésor 
public » seront fusionnés dans une direction départementale des finances 
publiques qui sera dirigée par un administrateur général des finances 
publiques. 

Puis M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a insisté sur l’objet 
de la présente habilitation qui ne tend pas à remettre en cause ce nouveau 
réseau fiscal unique, ni à modifier les droits des contribuables. Relayant les 
propos de la DGFIP auditionnée dans le cadre de l’examen de la proposition 
de loi, il a indiqué que cette habilitation doit permettre au Gouvernement 
d’harmoniser les textes fiscaux faisant référence aux anciennes dénominations 
de DGI, DGCP, de trésorier payeur général, directeur des services fiscaux, etc. 
Plus de 700 textes législatifs ont été recensés comme devant être modifiés 
pour tenir compte de la nouvelle organisation.  

Cette mise en cohérence ne pourra cependant se réduire à un simple 
remplacement des termes. Les procédures et les organes sont également en 
cause, dans la mesure où chacun des deux anciens réseaux possède ses propres 
règles de recouvrement. Illustrant son propos, M. Bernard Angels, 
rapporteur pour avis, a souligné que l’harmonisation des procédures de 
paiement de l’impôt, en particulier, sera complexe puisque celles-ci diffèrent 
selon que l’impôt est recouvré par un comptable du Trésor ou par un 
comptable de l’ex-DGI.  

En effet, l’impôt perçu par le comptable du Trésor, tel que l’impôt sur 
le revenu, ou les impôts directs locaux, taxe d’habitation et taxe foncière, 
donnent lieu à l’émission d’un rôle annuel et à la délivrance d’un avis 
d’imposition au contribuable.  

En revanche, l’impôt recouvré par le comptable de l’ex-DGI, en 
matière de recouvrement de TVA ou d’impôt sur les sociétés, est auto liquidé 
par le redevable. Ce dernier acquitte spontanément l’impôt lors du dépôt de sa 
déclaration comportant les indications nécessaires à la liquidation et au 
paiement de l’impôt dû. 

Puis M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a observé que ce 
travail de simplification concerne non seulement les procédures de 
recouvrement mais également les organes dans lesquels sont représentées les 
deux anciennes directions. 

Convenant de la nécessité d’une telle habilitation, il a néanmoins 
appelé la commission à une extrême vigilance lors de l’examen du projet de 
loi de ratification des ordonnances, en raison de la complexité de ce travail 
d’harmonisation et des incertitudes qui l’entourent. En effet, il est impossible 
de déterminer, à ce jour, si cette simplification conduira à la suppression d’une 
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procédure d’un réseau au profit de l’autre ou à la création d’une nouvelle 
procédure.

Puis M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a indiqué que la 
commission s’est également saisie pour avis de certaines dispositions de 
l’article 66 bis qui propose de ratifier plusieurs ordonnances, dont deux 
d’entre elles relèvent du champ de compétence de la commission.  

Tout d’abord, l’ordonnance du 7 décembre 2005, dite « ordonnance 
pénalités fiscales ». M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a indiqué que 
celle-ci s’inscrit dans une démarche continue de modernisation des textes 
fiscaux entreprise depuis 2003. Elle constitue en effet une avancée majeure car 
elle a notamment pour objet de distinguer clairement les intérêts de retards 
d’un côté et les majorations et amendes de l’autre, ces dernières seules 
constituant des sanctions fiscales. 

Puis il s’est déclaré favorable à la ratification de l’ordonnance du 26 
août 2005 simplifiant les règles budgétaires applicables aux collectivités 
territoriales, considérant que celle-ci est conforme à la démarche de 
modernisation de la comptabilité des collectivités territoriales entreprise 
depuis une dizaine d’années. 

En outre, M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a précisé que 
cette ordonnance fait suite aux propositions du groupe de travail présidé par 
M. Jean-Claude Frécon, dans le cadre du comité des finances locales, en vue 
de formuler des propositions de simplification du cadre budgétaire et 
comptable imposé aux communes et à leurs établissements publics. 

Enfin, le dernier article, objet de l’avis de la commission, est l’article 
67, relatif au gage financier.

En conclusion, M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a
proposé d’approuver, sous réserve de quelques modifications rédactionnelles, 
les mesures de simplification figurant dans le texte et de ratifier les 
ordonnances précitées. 

Puis la commission a examiné les amendements présentés par le 
rapporteur pour avis. 

Avant l’article 14, la commission a adopté un amendement tendant à 
insérer un article additionnel visant à permettre aux agents des services de 
l’Etat chargés de la réalisation d’études économiques ainsi qu’aux chercheurs 
d’avoir accès à certains documents comptables relatifs aux entreprises, pour la 
réalisation de leurs recherches et études. 

A l’article 14 (simplification des mesures de recouvrement des 
impositions) la commission a adopté un amendement de suppression. M.
Bernard Angels, rapporteur pour avis, a précisé que cette disposition avait 
en effet déjà été adoptée dans le cadre du second collectif pour 2008. 

Avant l’article 26, la commission a adopté trois amendements tendant 
à insérer des articles additionnels ayant pour objet d’améliorer la lisibilité du 
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code des douanes. M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a insisté sur la 
complexité induite par l’articulation de deux sources normatives : d’une part, 
le code des douanes communautaire, issu d’un règlement du conseil du 12 
octobre 1992 modifié, et, d’autre part, le droit national qui concerne 
principalement les aspects contentieux douaniers.  

- Le premier article additionnel tire les conséquences des dispositions 
communautaires relatives au régime de l’entrepôt douanier. Il propose 
d’abroger les articles 140 à 156 et 158 du code des douanes en raison de la 
non-conformité de leurs dispositions au code des douanes communautaire ou 
de leur caducité. 

- Le deuxième article additionnel propose de modifier l’article 157 du 
code des douanes relatif à la durée de séjour des marchandises sous le régime 
de l’entrepôt douanier. M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a souligné 
que cet article conserve un intérêt par rapport aux dispositions 
communautaires qui fixent le régime des entrepôts douaniers. Il laisse en effet 
la possibilité aux autorités nationales de fixer une durée de séjour pour les 
marchandises stockées en entrepôt. Cependant, sa rédaction doit être modifiée 
afin, d’une part, d’en améliorer l’articulation avec le code communautaire et, 
d’autre part, d’y supprimer une notion devenue caduque : l’entrepôt privé 
banal.

- Le troisième article additionnel prévoit d’harmoniser les délais de 
saisine du juge d’instance en cas de recours contre un refus de remboursement 
d’une dette douanière. M. Bernard Angels, rapporteur pour avis, a rappelé 
que le délai de recours est de deux mois à compter de la décision refusant le 
remboursement, lorsque la dette douanière concerne des droits nationaux. 
Constatant que ce délai est, en revanche, de trois mois lorsque la demande de 
remboursement est relative aux droits perçus à l’importation ou à 
l’exportation, il a proposé d’harmoniser ces deux délais pour que l’administré 
dispose de trois mois pour saisir le juge, quelle que soit la nature du droit 
faisant l’objet de sa demande de remboursement, droits nationaux ou taxes à 
l’importation ou à l’exportation. 

M. Jean Arthuis, président, a ensuite proposé un amendement 
tendant à ratifier, dans le nouvel article 66 bis, neuf ordonnances 
supplémentaires qui modernisent le droit financier. Il a précisé que huit de ces 
ordonnances ont été prises en application d’une habilitation conférée par les 
articles 152 et 165 de la loi de modernisation de l’économie et ont donc été 
publiées entre octobre 2008 et janvier 2009. La neuvième ordonnance a été 
prise en vertu d’une habilitation antérieure, conférée par la loi du 17 décembre 
2007 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans 
les domaines économique et financier, et a été publiée en juin 2008. 

Il a considéré que plusieurs de ces ordonnances apportent des 
réformes substantielles, en particulier s’agissant de l’appel public à l’épargne, 
des titres financiers, du nouveau cadre de la titrisation et de la création de 
l’Autorité des normes comptables. Elles ont donné lieu à de longues 
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consultations et contribuent à renforcer l’attractivité de la place de Paris tout 
en préservant la sécurité juridique et financière des investisseurs. Il a justifié la 
ratification de ces ordonnances, qui n’appellent pas de modifications 
importantes sur le fond mais quelques rectifications d’erreurs matérielles et 
mesures de cohérence, comme une illustration de l’attention et de la vigilance 
que le Sénat porte à ces sujets, en des temps particulièrement troublés et de 
réflexion sur la rénovation de la supervision des activités financières. 

Mme Nicole Bricq a rappelé que le Sénat, à l’initiative de sa 
commission des finances, a encadré l’habilitation portant sur la réassurance et 
la réforme du cadre juridique de la titrisation, et a considéré que ces 
ordonnances, certes techniques, requièrent que le Gouvernement propose lui-
même leur ratification et, à tout le moins, méritent un examen particulièrement 
attentif du Parlement, compte tenu de leur impact sur la sphère financière. Elle 
s’est donc déclarée favorable au souhait du président de la commission d’une 
ratification par voie d’amendement parlementaire.  

La commission a alors adopté l’amendement proposé par M. Jean 
Arthuis, président, à l’article 66 bis.

Enfin, elle a donné un avis favorable à l’adoption des articles de 
la proposition de loi dont elle s’est saisie pour avis, sous réserve des 
amendements qu’elle présente. 
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AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT 14

Avant l'article 14, insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I.- L'article L. 135 D du livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° Les mots : « la loi n° 86-1305 du 23 décembre 1986 » sont remplacés 
par les mots : « la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la 
coordination et le secret en matière de statistiques » ; 

2° Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les informations communiquées en application du premier alinéa par 
les agents de l'administration des impôts et de l'administration des 
douanes et portant sur les renseignements prévus aux articles L. 232-21 à 
L. 232-23 du code de commerce ou, pour celles n'en relevant pas, portant 
sur les comptes annuels comptables déposés en application des articles 53 
A, 72, 74 A, 97, 223 et 302 septies A bis du code général des impôts, 
peuvent l'être également, dans les mêmes limites et conditions, soit pour 
des besoins de recherche scientifique, soit, à des fins exclusives de 
réalisation d'études économiques, aux agents de services de l'État chargés 
de la réalisation d'études économiques. La liste de ces services est définie 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé 
du budget.  

« Les bénéficiaires de cette communication sont astreints, pour les 
données dont ils ont à connaître en application du présent article, au 
secret professionnel sous les sanctions prévues à l'article 226-13 du code 
pénal. » 

II. A l'article 7 ter de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la 
coordination et le secret en matière de statistiques, après les mots : « pour 
des besoins de recherche scientifique », sont insérés les mots : « ou pour 
la réalisation d'études économiques ». 

ARTICLE 14

Supprimer cet article 
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ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26

Avant l'article 26, insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les articles 140 à 156 et 158 du code des douanes sont abrogés. 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26

Avant l'article 26, insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L'article 157 du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Le 1 de cet article est ainsi rédigé : 

 « 1. Lorsqu'une nouvelle destination douanière n'est pas donnée par 
l'entrepositaire à l'expiration du délai de séjour des marchandises en 
entrepôt fixé par l'administration ou par la réglementation 
communautaire en vigueur, et en l'absence d'autorisation de prolongation 
de délai par l'administration, sommation est faite à l'entrepositaire d'avoir 
à satisfaire à cette obligation. » ; 

2° Au début du 2, les mots : « A défaut, sommation est faite à 
l'entrepositaire d'avoir à satisfaire à cette obligation, à peine d'être 
contraint » sont remplacés par les mots : « La sommation mentionnée au 
1 est faite, à peine, pour l'entrepositaire, d'être contraint », et les mots : 
« depuis l'époque indiquée au 1 du présent article » sont remplacés par 
les mots : « depuis la date d'expiration du délai mentionné au 1 ». 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 26

Avant l'article 26, insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L'article 352 du code des douanes est ainsi modifié : 

I. - Au dernier alinéa du 1, les mots : « deux mois » sont remplacés par 
les mots : « trois mois ». 

II. - Le 2 est ainsi modifié : 

1° A la fin de la première phrase, sont ajoutés les mots : « ou du délai 
supplémentaire fixé par l'administration conformément au 2 de l'article 6 
du même règlement » ; 

2° Au début de la seconde phrase, les mots : « Il est suspendu » sont 
remplacés par les mots : « Le délai de trois mois est suspendu ». 
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ARTICLE 66 BIS

I. - Après le vingt-sixième alinéa (25°), rédiger comme suit la fin du I de 
cet article : 

26° L'ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 transposant la directive 
2005/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2005 
relative à la réassurance et réformant le cadre juridique des fonds 
communs de créances ; 

27° L'ordonnance n° 2008-1145 du 6 novembre 2008 relative aux actions 
de préférence ; 

28° L'ordonnance n° 2008-1271 du 5 décembre 2008 relative à la mise en 
place des codes de conduite et de conventions régissant les rapports entre 
producteurs et distributeurs, en matière de commercialisation
d'instruments financiers, de produits d'épargne et d'assurance sur la vie ; 

29° L'ordonnance n° 2008-1278 du 8 décembre 2008 relative aux 
commissaires aux comptes ; 

30° L'ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du 
droit des entreprises en difficultés ; 

31° L'ordonnance n° 2009-15 du 8 janvier 2009 relative aux instruments 
financiers ; 

32° L'ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l'Autorité des 
normes comptables ; 

33° L'ordonnance n° 2009-80 du 22 janvier 2009 relative à l'appel public 
à l'épargne et portant diverses dispositions en matière financière ; 

34° L'ordonnance n° 2009-102 du 30 janvier 2009 relative aux 
informations sur le donneur d'ordre qui doivent accompagner les 
virements de fonds à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna ; 

35° L'ordonnance n° 2009-103 du 30 janvier 2009 prise pour l'application 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna de certaines mesures 
de gel des avoirs ; 

36° L'ordonnance n° 2009-108 du 30 janvier 2009 portant diverses 
dispositions relatives aux entreprises de réassurance ; 

37° L'ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 portant diverses 
mesures relatives à la fiducie. 
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II. - Compléter in fine cet article par sept paragraphes ainsi rédigés : 

X. - L'article 4 de l'ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant 
l'Autorité des normes comptables est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 4. - Les règlements adoptés par l'Autorité sont publiés au Journal 

officiel de la République française après homologation par arrêtés 
conjoints du ministre chargé de l'économie, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre chargé du budget. » 

XI. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Au II de l'article L. 211-38, la référence : « L. 211-36-1 » est 
remplacée par la référence : « L. 211-36 » ; 

2° Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 214-4, les 
mots : « organisme de placement collectif en titres financiers » sont 
remplacés par les mots : « organisme de placement collectif en valeurs 
mobilières » ; 

3° A l'article L. 214-5 : 

a) au premier alinéa, les mots : « de fonds communs de créances » sont 
remplacés par les mots : « d'organismes de titrisation » ; 

b) au deuxième alinéa (1) et au troisième alinéa (2), les mots : « au 
fonds » sont remplacés par les mots : « à l'organisme » ; 

4° L'intitulé du chapitre Ier du titre VI du livre IV est supprimé ; 

5° Dans l'intitulé du chapitre II du titre IV du livre V, les mots : « faisant 
appel public à l'épargne » sont supprimés ; 

6° A l'article L. 542-1, les mots : « appel public à l'épargne » sont 
remplacés par les mots : « offre au public » ; 

7° Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 621-1, après 
le mot : « également », le signe : « , » est supprimé ; 

8° Au c) du II de l'article L. 621-15, après les mots : « une demande 
d'admission aux négociations sur de tels marchés a été présentée », les 
mots : « a été présentée » sont supprimés ; 

9° Au premier alinéa du I de l'article L. 621-18-2, les mots : « de 
actions » sont remplacés par les mots : « d'actions ». 
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XII. - Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires, ainsi 
que dans les contrats en cours, les références aux articles des chapitres 
Ier et II du titre III du livre IV du code monétaire et financier sont 
remplacées par les références aux articles du chapitre Ier du titre Ier du 
livre II du même code conformément aux 1° à 25° ci-dessous : 

1° La référence à l'article L. 431-1 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-19 ; 

2° La référence à l'article L. 431-2 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-17 ; 

3° La référence à l'article L. 431-3 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-18 ; 

4° La référence à l'article L. 431-4 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-20 ; 

5° La référence à l'article L. 431-5 est remplacée par la référence au VI 
de l'article L. 211-20 ; 

6° La référence à l'article L. 431-7 est remplacée par la référence aux 
articles L. 211-36 et L. 211-36-1 ; 

7° La référence à l'article L. 431-7-1 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-37 ; 

8° La référence à l'article L. 431-7-2 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-40 ; 

9° La référence à l'article L. 431-7-3 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-38 ; 

10° La référence à l'article L. 431-7-4 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-39 ; 

11° La référence à l'article L. 431-7-5 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-40 ; 

12° La référence à l'article L. 432-5 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-21 ; 

13° La référence à l'article L. 432-6 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-22 ; 

14° La référence à l'article L. 432-7 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-23 ; 
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15° La référence à l'article L. 432-9 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-24 ; 

16° La référence à l'article L. 432-10 est remplacée par la référence aux 
articles L. 211-25 et L. 211-26 ; 

17° La référence au premier alinéa de l'article L. 432-12 est remplacée 
par la référence à l'article L. 211-27 ; 

18° La référence aux deuxième à cinquième alinéas de l'article L. 432-12 
est remplacée par la référence à l'article L. 211-34 ; 

19° La référence à l'article L. 432-13 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-28 ; 

20° La référence à l'article L. 432-14 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-29 ; 

21° La référence à l'article L. 432-15 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-30 ; 

22° La référence à l'article L. 432-17 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-31 ; 

23° La référence à l'article L. 432-18 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-32 ; 

24° La référence à l'article L. 432-19 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-33 ; 

25° La référence à l'article L. 432-20 est remplacée par la référence à 
l'article L. 211-35. 

XIII. - A l'article L. 523-9 du code rural, le mot : « supérieur » est 
remplacé par le mot : « inférieur ».  

XIV. - Au I de l'article 210 E du code général des impôts, les mots : 
« anonyme, une société en commandite par actions, une société civile de 
placement immobilier ou une société de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable » sont remplacés par les mots : « dont les 
titres donnant obligatoirement accès au capital sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un 
système multilatéral de négociation, à une société civile de placement 
immobilier dont les parts sociales ont été offertes au public ». 

XV. - L'article L. 211-4 du code de la mutualité est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 
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« La présence d'opérations relevant de la réassurance financière limitée 
est explicitement mentionnée dans l'intitulé des contrats régissant ce type 
d'opérations ». 

XVI. - Les dispositions des 5° à 9° du XI et des XIII et XIV entrent en 
vigueur le 1er avril 2009. 
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Code des douanes 
Art. 140.- 1. Le régime de l'entrepôt de douane (entrepôt de stockage) 

consiste dans la faculté de placer des marchandises, pour une durée 
déterminée, dans des établissements soumis au contrôle de l'administration des 
douanes.  

 
2. Il existe trois catégories d'entrepôts de stockage :  
 
- l'entrepôt public ;  
 
- l'entrepôt privé ;  
 
- l'entrepôt spécial.  
 
3. Sauf dispositions spéciales contraires, la mise en entrepôt :  
 
- suspend l'application des droits de douane, taxes, prohibitions et 

autres mesures économiques, fiscales ou douanières dont sont passibles les 
marchandises autres que celles visées à l'article 142 2° ci-après ;  

 
- entraîne, par provision, tout ou partie des effets attachés à 

l'exportation pour les marchandises visées à l'article 142 2° ci-après et garantit 
la réalisation des conditions auxquelles cette assimilation aux marchandises 
exportées est subordonnée.  

 
Art. 141.- 1. Des interdictions ou restrictions d'entrée dans les 

entrepôts de stockage peuvent être prononcées, à titre permanent ou 
temporaire, à l'égard de certaines marchandises, lorsqu'elles sont justifiées :  

 
a) par des raisons de moralité publique, d'ordre public, de sécurité 

publique, de protection de la santé et de la vie des personnes, des animaux ou 
de préservation des végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une 
valeur artistique, historique ou archéologique ou de protection de la propriété 
industrielle et commerciale ;  

 
b) par des raisons tenant soit aux caractéristiques des installations 

d'entreposage, soit à la nature ou à l'état des marchandises.  
 
2. Les marchandises frappées d'une interdiction permanente d'entrée 

dans les entrepôts de stockage sont désignées par décret en Conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre de l'économie et des finances.  

 
3. Les marchandises frappées d'une interdiction temporaire d'entrée 

dans les entrepôts de stockage sont désignées par arrêté du ministre de 
l'économie et des finances pris après avis des autres ministres intéressés.  
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4. Les restrictions d'entrée dans les entrepôts de stockage font l'objet 
de décisions du directeur général des douanes et droits indirects.  

 
Art. 142.- Sous réserve des dispositions de l'article 141 ci-dessus, sont 

admissibles en entrepôts de stockage dans les conditions fixées au présent 
chapitre :  

 
1° Toutes les marchandises soumises à raison de l'importation, soit à 

des droits de douane, taxes ou prohibitions, soit à d'autres mesures 
économiques, fiscales ou douanières ;  

 
2° Les marchandises provenant du marché intérieur destinées à 

l'exportation et désignées par des arrêtés conjoints du ministre de l'économie 
et des finances et des autres ministres intéressés. Ces arrêtés fixent également 
les conditions et la mesure dans lesquelles lesdites marchandises peuvent 
bénéficier des avantages consentis à l'exportation ;  

 
3° Les produits d'origine nationale visés au tableau B de l'article 265 

ci-après destinés ou non à l'exportation.  
 
Art. 143.- 1. Des arrêtés conjoints du ministre de l'économie et des 

finances et des autres ministres intéressés fixent les catégories d'entrepôts dans 
lesquelles les marchandises peuvent être stockées.  

 
2. Des arrêtés pris dans la même forme peuvent prévoir l'octroi de 

l'entrepôt privé à des marchandises classées à titre général dans la catégorie de 
celles qui sont admises dans les entrepôts publics, lorsque ces marchandises 
alimentent un trafic local déterminé ou encore lorsqu'elles sont destinées à être 
stockées dans des établissements qui travaillent pour l'exportation.  

 
Art. 143 bis.- Les marchandises, autres que celles visées au 2° de 

l'article 142, peuvent séjourner en entrepôt de stockage pendant cinq ans.  
 
Toutefois, le ministre de l'économie et des finances peut par arrêté :  
 
a) prolonger ou réduire la durée du séjour de ces marchandises pour 

des raisons tenant à leur nature ;  
 
b) réduire la durée du séjour pour des raisons tenant au type 

d'entrepôt. 
 
Art. 144.- 1. L'entrepôt public est accordé lorsqu'il répond à des 

besoins généraux. Il est concédé par arrêté du ministre de l'économie et des 
finances après avis des autres ministres intéressés, selon l'ordre de priorité 
suivant :  
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- à la commune, 
 
- au port autonome, 
 
- ou à la chambre de commerce et d'industrie. 
 
La concession ne peut être rétrocédée. Les frais d'exercice sont à la 

charge de l'Etat.  
 
2. La procédure de concession et les conditions d'exploitation de 

l'entrepôt public sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du 
ministre de l'économie et des finances. 

 
Art. 145.- L'entrepôt public est ouvert à toute personne pour 

l'entreposage de marchandises de toute nature, à l'exception de celles qui en 
sont exclues par application des dispositions des articles 141 et 142 2° 
ci-dessus et de celles qui ne peuvent être stockées qu'en entrepôt spécial par 
application des dispositions de l'article 149. 

 
Art. 146.- 1. L'entrepositaire (personne physique ou morale au nom de 

laquelle est souscrite la déclaration d'entrée en entrepôt) doit acquitter les 
droits de douane et les taxes ou restituer les avantages attachés à l'exportation 
conférés par provision au moment de la mise en entrepôt, selon le cas, sur les 
marchandises entrées en entrepôt public qu'il ne peut représenter au service 
des douanes en mêmes quantité et qualité.  

 
Si les marchandises sont prohibées à l'importation, l'entrepositaire est 

tenu au paiement d'une somme égale à leur valeur.  
 
2. Toutefois, le directeur général des douanes et droits indirects peut 

autoriser, à défaut de réexportation, soit la destruction des marchandises 
importées qui se sont avariées en entrepôt public sous réserve que soient 
acquittés les droits de douane et les taxes afférents aux résidus de cette 
destruction, soit leur taxation dans l'état où elles sont représentées au service 
des douanes.  

 
3. Les déficits dont il est justifié qu'ils proviennent de l'extraction des 

poussières, pierres et impuretés sont admis en franchise.  
 
4. Lorsqu'il est justifié que la perte des marchandises placées en 

entrepôt public est due à un cas fortuit, à un cas de force majeure ou à des 
causes dépendant de la nature des marchandises, l'entrepositaire est dispensé 
du paiement des droits de douane et des taxes ou, si les marchandises sont 
prohibées, du paiement de la somme représentant la valeur de ces 
marchandises.  
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5. Quand il y a eu vol des marchandises placées en entrepôt public, 
l'entrepositaire est également dispensé du paiement des droits de douane et des 
taxes ou, selon le cas, de la somme représentant la valeur de ces marchandises, 
si la preuve du vol est dûment établie.  

 
6. Si les marchandises sont assurées, il doit être justifié que 

l'assurance ne couvre que leur valeur en entrepôt ; à défaut de cette 
justification, les dispositions du 4 et du 5 du présent article ne sont pas 
applicables.  

 
Art. 147.- 1. L'autorisation d'ouvrir un entrepôt privé peut être 

accordée par le directeur général des douanes et droits indirects :  
 
- aux collectivités ou aux personnes physiques ou morales faisant 

profession principalement ou accessoirement d'entreposer des marchandises 
pour le compte de tiers (entrepôt privé banal) ;  

 
- aux entreprises de caractère industriel ou commercial pour leur 

usage exclusif, en vue d'y stocker les marchandises qu'elles revendent ou 
mettent en œuvre à la sortie d'entrepôt (entrepôt privé particulier).  

 
2. L'entrepôt privé banal peut également être accordé pour les 

marchandises destinées à figurer dans les foires, expositions, concours et 
autres manifestations du même genre.  

 
3. La procédure d'octroi et les conditions d'exploitation de l'entrepôt 

privé sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'économie et des finances. 

 
Art. 148.- 1. L'entrepôt privé banal est ouvert aux marchandises de 

toute nature, sous réserve des dispositions des articles 141, 142 2° et 143-1 
ci-dessus.  

 
2. L'entrepôt privé particulier est ouvert uniquement aux 

marchandises désignées dans l'autorisation accordant le bénéfice de ce régime.  
 
3. Les dispositions du 1, du 2, du 3, du 4 et du 6 de l'article 146 sont 

applicables à l'entrepôt privé. 
 
Art. 149.- 1. L'entrepôt spécial est autorisé, par arrêté du ministre de 

l'économie et des finances pris après avis des autres ministres intéressés, pour 
le stockage de certaines catégories de marchandises dont le séjour en entrepôt 
présente des dangers particuliers ou dont la conservation exige des 
installations spéciales.  

 



- 103 - 

2. La procédure d'octroi et les conditions d'exploitation de l'entrepôt 
spécial sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de l'économie et des finances. 

 
Art. 150.- 1. Les dispositions du 1, du 2, du 3, du 4 et du 6 de l'article 

146 ci-dessus sont applicables à l'entrepôt spécial.  
 
2. Pour l'application à l'entrepôt spécial des dispositions du 3 de 

l'article 146, un arrêté du ministre de l'économie et des finances peut fixer une 
limite forfaitaire aux déficits admissibles en franchise des droits et taxes. Il 
peut aussi fixer une limite forfaitaire aux pertes, visées au 4 de l'article 146, 
dues à des causes dépendant de la nature des marchandises.  

 
3. Un arrêté du ministre de l'économie et des finances, pris après avis 

des autres ministres intéressés, peut limiter les destinations susceptibles d'être 
données aux marchandises à leur sortie de l'entrepôt spécial. 

 
Art. 151.- 1. La déclaration d'entrée en entrepôt de stockage est 

souscrite par le propriétaire des marchandises ou en son nom par le 
commissionnaire en douane agréé pour les marchandises devant être stockées 
dans l'entrepôt public.  

 
2. En cas de déclaration de cession des marchandises en entrepôt de 

stockage, les obligations de l'ancien entrepositaire sont transférées au 
nouveau. 

 
Art. 152.- Les délais maximum de séjour des marchandises en 

entrepôt de stockage peuvent être prorogés à titre exceptionnel par 
l'administration des douanes, à condition que les marchandises soient en bon 
état. 

 
Art. 153.- 1. Des arrêtés conjoints du ministre de l'économie et des 

finances et des autres ministres intéressés déterminent les manipulations dont 
les produits placés en entrepôt de stockage peuvent faire l'objet. Les 
conditions auxquelles ces manipulations sont subordonnées sont fixées par le 
directeur général des douanes et droits indirects.  

 
2. Ces arrêtés peuvent, dans l'intérêt du commerce d'exportation ou de 

réexportation, déroger aux interdictions prévues par des lois spéciales. Les 
dérogations aux articles L. 213-1 à L. 216-1 du code de la consommation ne 
peuvent toutefois porter que sur les mesures édictées en vertu des articles 
L. 214-1, L. 215-4 et L. 215-1. 

 
Art. 154.- En cas d'expédition de marchandises d'un entrepôt sur un 

autre entrepôt ou sur un bureau de douane sous le couvert d'un titre de transit 
souscrit par le transporteur, comme en cas de réexportation d'entrepôt dans les 
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mêmes conditions, l'entrepositaire expéditeur doit, sur les déficits qui seraient 
constatés, soit payer les droits de douane et les taxes, soit restituer les 
avantages attachés à l'exportation conférés par provision au moment de 
l'entrée en entrepôt. 

 
Art. 155.- 1. A l'exception de celles visées au 2° de l'article 142 et 

sous réserve des dispositions du 3 de l'article 150 ci-dessus, les marchandises 
en entrepôt de stockage peuvent, sauf dispositions spéciales contraires, 
recevoir à leur sortie d'entrepôt les mêmes destinations que si elles 
provenaient de l'importation directe et aux mêmes conditions.  

 
2. Sous réserve des dispositions du 4 ci-après, lorsque les 

marchandises en entrepôt de stockage sont déclarées pour la consommation, 
les droits de douane et les taxes exigibles à l'importation sont perçus d'après 
l'espèce tarifaire et sur la base des quantités qui sont constatées à la sortie 
d'entrepôt.  

 
3. Toutefois, lorsque lesdites marchandises ont été obtenues après 

manipulations comportant l'adjonction de produits pris sur le marché intérieur, 
la valeur ou la qualité de ces derniers produits est soustraite de la valeur ou de 
la quantité à soumettre aux droits de douane à la sortie d'entrepôt.  

 
4. Les produits constitués en entrepôt de stockage en apurement 

d'opérations réalisées sous le régime du perfectionnement actif (entrepôt 
industriel ou admission temporaire) doivent être réexportés en dehors du 
territoire douanier de la Communauté économique européenne.  

 
Le directeur général des douanes et droits indirects peut toutefois 

autoriser la mise à la consommation de ces produits aux conditions prévues, 
selon le cas, aux articles 162 bis et 173 sexies ci-après. 

 
Art. 156.- 1. En cas de mise à la consommation en suite d'entrepôt de 

stockage, les droits de douane et les taxes applicables sont ceux en vigueur à la 
date d'enregistrement de la déclaration pour la consommation, sauf 
l'application des dispositions prévues au 2 de l'article 108 ci-dessus.  

 
2. Lorsqu'ils doivent être appliqués à des déficits, les droits de douane 

et les taxes sont ceux en vigueur à la date de la constatation du déficit.  
 
3. En cas d'enlèvements irréguliers de marchandises, les droits de 

douane et les taxes sont perçus sur les marchandises enlevées en fonction des 
taxes ou montants en vigueur à la date de l'enlèvement.  

 
Si la date de l'enlèvement ne peut être constatée, il est fait application 

du plus élevé des taux ou montants qui ont été en vigueur depuis le jour de 
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l'entrée en entrepôt de stockage ou, éventuellement, depuis celui du dernier 
recensement, jusqu'au jour de la constatation du manquant.  

 
4. Pour l'application des dispositions du 1 et du 3 du présent article, la 

valeur à considérer est, selon le cas, celle des marchandises à l'une des dates 
visées aux dits points 1 et 3 ; elle est déterminée dans les conditions fixées en 
matière de valeur en douane.  

 
5. En cas de déficit portant sur des marchandises visées au 2° de 

l'article 142, les avantages attachés à l'exportation à restituer sont ceux qui ont 
été effectivement obtenus au moment de l'entrée en entrepôt. 

 
Art. 157.- 1. A l'expiration du délai de séjour ou lorsqu'elles cessent 

ou ne sont plus susceptibles de bénéficier du régime suspensif, les 
marchandises se trouvant dans les entrepôts publics ou dans les entrepôts 
privés banaux doivent aussitôt être évacuées de ces entrepôts pour toute 
destination autorisée.  

 
2. A défaut, sommation est faite à l'entrepositaire d'avoir à satisfaire à 

cette obligation, à peine d'être contraint de verser une astreinte mensuelle 
s'élevant à 1 % de la valeur des marchandises non évacuées de l'entrepôt, 
depuis l'époque indiquée au 1 du présent article jusqu'à celle de l'évacuation 
ou de la vente d'office des marchandises dans les conditions fixées au 3 du 
présent article.  

 
3. Si la sommation reste sans effet dans le délai d'un mois, avis de 

mise en recouvrement est décerné à l'encontre de l'entrepositaire pour le 
recouvrement de l'astreinte visée au 2 du présent article et les marchandises 
non évacuées de l'entrepôt peuvent être vendues d'office aux enchères 
publiques par l'administration des douanes. 

 
Art. 158.- Des arrêtés conjoints du ministre de l'économie et des 

finances et des autres ministres intéressés déterminent, en tant que de besoin, 
les modalités d'application des dispositions du présent chapitre. 

 
Art. 352.- Aucune personne n'est recevable à former, contre 

l'administration des douanes, des demandes en restitution de droits et de 
marchandises et paiements de loyers, trois ans après l'époque que les 
réclamateurs donnent aux paiements des droits, dépôts des marchandises et 
échéances des loyers, à l'exclusion des demandes formulées en application des 
articles 236 à 239 du code des douanes communautaire. 

 
La réclamation mentionnée à l'alinéa précédent doit être présentée au 

directeur régional des douanes du lieu de paiement ou du lieu où se situent les 
marchandises. Le directeur régional des douanes statue sur cette demande dans 
un délai de quatre mois à compter de sa réception. 
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L'action contre la décision de l'administration, prise à la suite de cette 

réclamation, doit être introduite devant le tribunal désigné à l'article 358 du 
présent code, dans les deux mois à compter de la notification de la décision de 
l'administration ou, à défaut de réponse, à l'expiration du délai de quatre mois 
prévu à l'alinéa précédent. 

 
2. L'action contre une décision de l'administration, prise à la suite 

d'une demande de remise ou de remboursement fondée sur les articles 236 à 
239 du code des douanes communautaire, doit être présentée devant le tribunal 
désigné à l'article 358 du présent code dans les trois mois à compter de la 
notification de la décision de l'administration ou, à défaut de réponse, à 
l'expiration du délai de quatre mois prévu par le décret n° 2001-908 du 
3 octobre 2001 pris pour l'application du deuxième alinéa du 2 de l'article 6 du 
règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code 
des douanes communautaire. Il est suspendu en cas de saisine de la 
commission de conciliation et d'expertise douanière dans les conditions 
prévues à l'article 450 du présent code. 

 
Livre des procédures fiscales 

 
Art. L 135 D. ― Les agents de l'administration des impôts et de 

l'administration des douanes et droits indirects peuvent communiquer aux 
agents de l'Institut national de la statistique et des études économiques et aux 
agents des services statistiques ministériels, dans les limites et conditions 
prévues par la loi n° 86-1305 du 23 décembre 1986, les renseignements utiles 
à l'établissement de statistiques. 

 
Code monétaire et financier 

Art. L 211-38.- I. ― A titre de garantie des obligations financières 
présentes ou futures mentionnées à l'article L. 211-36, les parties peuvent 
prévoir des remises en pleine propriété, opposables aux tiers sans formalités, 
d'instruments financiers, effets, créances, contrats ou sommes d'argent, ou la 
constitution de sûretés sur de tels biens ou droits, réalisables, même lorsque 
l'une des parties fait l'objet d'une des procédures prévues par le livre VI du 
code de commerce, ou d'une procédure judiciaire ou amiable équivalente sur le 
fondement d'un droit étranger, ou d'une procédure civile d'exécution ou de 
l'exercice d'un droit d'opposition.  

Les dettes et créances relatives à ces garanties et celles afférentes à 
ces obligations sont alors compensables conformément au I de l'article 
L. 211-36-1.  
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II. ― Lorsque les garanties mentionnées au I sont relatives aux 
obligations financières mentionnées aux 2° et 3° de l'article L. 211-36-1 :  

1° La constitution de telles garanties et leur opposabilité ne sont 
subordonnées à aucune formalité. Elles résultent du transfert des biens et 
droits en cause, de la dépossession du constituant ou de leur contrôle par le 
bénéficiaire ou par une personne agissant pour son compte  

2° L'identification des biens et droits en cause, leur transfert, la 
dépossession du constituant ou le contrôle par le bénéficiaire doivent pouvoir 
être attestés par écrit ;  

3° La réalisation de telles garanties intervient à des conditions 
normales de marché, par compensation, appropriation ou vente, sans mise en 
demeure préalable, selon les modalités d'évaluation prévues par les parties dès 
lors que les obligations financières couvertes sont devenues exigibles.  

III. ― L'acte prévoyant la constitution des sûretés mentionnées au I 
peut définir les conditions dans lesquelles le bénéficiaire de ces sûretés peut 
utiliser ou aliéner les biens ou droits en cause, à charge pour lui de restituer au 
constituant des biens ou droits équivalents. Les sûretés concernées portent 
alors sur les biens ou droits équivalents ainsi restitués comme si elles avaient 
été constituées dès l'origine sur ces biens ou droits équivalents. Cet acte peut 
permettre au bénéficiaire de compenser sa dette de restitution des biens ou 
droits équivalents avec les obligations financières au titre desquelles les 
sûretés ont été constituées, lorsqu'elles sont devenues exigibles.  

Par biens ou droits équivalents, on entend :  

1° Lorsqu'il s'agit d'espèces, une somme de même montant et dans la 
même monnaie ;  

2° Lorsqu'il s'agit d'instruments financiers, des instruments 
financiers ayant le même émetteur ou débiteur, faisant partie de la même 
émission ou de la même catégorie, ayant la même valeur nominale, libellés 
dans la même monnaie et ayant la même désignation, ou d'autres actifs, 
lorsque les parties le prévoient, en cas de survenance d'un fait concernant ou 
affectant les instruments financiers constitués en sûreté.  

Lorsqu'il s'agit d'autres biens ou droits que ceux mentionnés aux 1° 
et 2°, la restitution porte sur ces mêmes biens ou droits.  

IV. ― Les modalités de réalisation et de compensation des garanties 
mentionnées au I et des obligations mentionnées à l'article L. 211-36 sont 
opposables aux tiers. Toute réalisation ou compensation effectuée en raison 
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d'une procédure civile d'exécution ou de l'exercice d'un droit d'opposition est 
réputée être intervenue avant cette procédure. 

Art. L  214-4. ― Dans des conditions et limites fixées par décret en 
Conseil d'Etat, l'actif d'un organisme de placement collectif en valeurs 
mobilières comprend :  

a) Des instruments financiers au sens de l'article L. 211-1 ;  

b) Des dépôts effectués auprès d'établissements de crédit français ou 
étrangers ;  

c) A titre accessoire, des liquidités.  

Les sociétés d'investissement à capital variable peuvent posséder les 
immeubles nécessaires à leur fonctionnement.  

Un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ne peut 
employer en titres d'un même émetteur plus de 5 % de ses actifs. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe les cas et les catégories de titres pour lesquels il peut être 
dérogé à cette limite.  

Un organisme de placement collectif en valeurs mobilières peut 
procéder à des prêts et emprunts de titres et à des emprunts d'espèces dans la 
limite d'une fraction de ses actifs. S'agissant des emprunts d'espèces, cette 
limite ne peut être supérieure à 10 % des actifs.  

Un organisme de placement collectif en titres financiers ne peut 
détenir plus de 10 % d'une même catégorie de titres financiers d'un même 
émetteur. Un décret en Conseil d'Etat fixe les catégories de titres financiers 
ainsi que les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à cette limite. Ce 
seuil est porté à 25 % lorsque l'émetteur est une entreprise solidaire 
mentionnée à l'article L. 3332-17-1 du code du travail. 

Art. L 214-5 ― Les parts de fonds communs de créances ne peuvent 
être détenues au delà d'un pourcentage fixé par décret :  

1. Par un fonds commun de placement dont la société de gestion est 
placée sous le contrôle, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, 
d'un établissement de crédit ayant cédé des créances au fonds ;  

2. Par une SICAV dont les dirigeants sociaux et dirigeants titulaires 
d'un contrat de travail dépendent d'un établissement de crédit ayant cédé des 
créances au fonds. 
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………………………………………………………………………………………… 

Livre IV : Les marchés 

Titre VI : Dispositions pénales 

Chapitre Ier : Infractions relatives à l'appel public à l'épargne. 

………………………………………………………………………………………… 

Livre V : Les prestataires de services 

Titre IV : Autres prestataires de services 

Chapitre II : Les intermédiaires et les personnes faisant appel public à 
l'épargne habilités en vue de l'administration ou de la conservation 

d'instruments financiers 

………………………………………………………………………………………… 

Art. L 542.― I. ― Seuls peuvent exercer les activités de tenue de 
compte-conservation d'instruments financiers :  

1° Les personnes morales au titre des instruments financiers qu'elles 
émettent par appel public à l'épargne ;  

2° Les établissements de crédit établis en France ;  

3° Les entreprises d'investissement établies en France ;  

4° Les personnes morales dont les membres ou associés sont 
indéfiniment et solidairement responsables des dettes et engagements, à 
condition que ces membres ou associés soient des établissements ou 
entreprises mentionnées aux 2° et 3° habilités en vue de l'administration ou de 
la conservation d'instruments financiers ;  

5° Les personnes morales établies en France ayant pour objet 
principal ou unique l'activité de conservation ou d'administration d'instruments 
financiers, ainsi que celles ayant pour objet exclusif d'administrer une ou 
plusieurs institutions de retraite professionnelle collective ;  

6° Les institutions mentionnées à l'article L. 518-1 ;  

7° Dans des conditions fixées par le règlement général de l'Autorité 
des marchés financiers, les établissements de crédit, les entreprises 
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d'investissement et les personnes morales ayant pour objet principal ou unique 
l'activité de conservation ou d'administration d'instruments financiers qui ne 
sont pas établis en France.  

Les personnes mentionnées au 1° sont soumises, pour leur activité 
d'administration ou de conservation d'instruments financiers, au pouvoir de 
contrôle et de sanction de l'Autorité des marchés financiers. Les personnes 
mentionnées aux 2° à 5° sont soumises, pour leur activité d'administration ou 
de conservation d'instruments financiers, aux obligations législatives et 
réglementaires et aux règles de contrôle et de sanction fixées par le présent 
code pour les prestataires de services d'investissement. Les personnes 
mentionnées aux 2° et 3° font l'objet, pour leur activité d'administration ou de 
conservation d'instruments financiers, d'une habilitation délivrée dans le cadre 
de leur agrément. Les personnes mentionnées au 5° sont soumises aux règles 
d'agrément fixées par le présent code pour les entreprises d'investissement.  

Les personnes mentionnées au 7° doivent être soumises dans leur 
Etat d'origine à des règles d'exercice de l'activité de conservation ou 
d'administration d'instruments financiers et de contrôle équivalentes à celles 
en vigueur en France. L'Autorité des marchés financiers exerce à l'égard de ces 
personnes les pouvoirs de contrôle et de sanction prévus par le présent code 
pour les prestataires de services d'investissement, en tenant compte de la 
surveillance exercée par les autorités compétentes de chaque Etat. 

Art. L 621-1. ― L'Autorité des marchés financiers, autorité publique 
indépendante dotée de la personnalité morale, veille à la protection de 
l'épargne investie dans les instruments financiers et tous autres placements 
donnant lieu à appel public à l'épargne, à l'information des investisseurs et au 
bon fonctionnement des marchés d'instruments financiers. Elle apporte son 
concours à la régulation de ces marchés aux échelons européen et 
international.  

Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son contrôle 
mettent en œuvre les moyens adaptés pour se conformer aux codes de conduite 
homologués mentionnés à l'article L. 611-3-1. 

Art. L 621-15. ― I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de 
contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés financiers, ou la 
demande formulée par le gouverneur de la Banque de France, président de la 
Commission bancaire, ou par le président de l'Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles. 

S'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les 
griefs aux personnes concernées. Il transmet la notification des griefs à la 
commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres. La 
commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois 
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ans s'il n'a été fait pendant ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur 
constatation ou à leur sanction.  

En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes 
mentionnées aux a et b du II contre lesquelles des procédures de sanction sont 
engagées.  

Si le collège transmet au procureur de la République le rapport 
mentionné au premier alinéa, le collège peut décider de rendre publique la 
transmission.  

II.-La commission des sanctions peut, après une procédure 
contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre des personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de 
l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles 
approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 613-21 ; 

b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le 
compte de l'une des personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 15° du II de 
l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles 
approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des 
dispositions de l'article L. 613-21 ;  

c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est 
livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou s'est livrée à une 
manipulation de cours, à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre 
manquement mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors 
que ces actes concernent un instrument financier émis par une personne ou une 
entité faisant appel public à l'épargne ou admis aux négociations sur un 
marché d'instruments financiers ou pour lequel une demande d'admission aux 
négociations sur un tel marché a été présentée, dans les conditions déterminées 
par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ;  

d) Toute personne qui, sur le territoire français, s'est livrée ou a tenté 
de se livrer à une opération d'initié ou s'est livrée à une manipulation de cours, 
à la diffusion d'une fausse information ou à tout autre manquement mentionné 
au dernier alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors que ces actes concernent 
un instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé d'un 
autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ou pour lequel une demande d'admission aux 
négociations sur un tel marché a été présentée.  
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III.-Les sanctions applicables sont :  

a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° du II 
de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, l'interdiction à titre temporaire 
ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis ; la commission 
des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les 
sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne 
sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant 
pour le compte de l'une des personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° 
du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou 
définitif de la carte professionnelle, l'interdiction à titre temporaire ou définitif 
de l'exercice de tout ou partie des activités ; la commission des sanctions peut 
prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire 
dont le montant ne peut être supérieur à 1, 5 million d'euros ou au décuple du 
montant des profits éventuellement réalisés en cas de pratiques mentionnées 
aux c et d du II ou à 300 000 euros ou au quintuple des profits éventuellement 
réalisés dans les autres cas ; les sommes sont versées au fonds de garantie 
auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou pour le compte de qui 
agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ;  

c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au 
II de l'article L. 621-9, auteurs des faits mentionnés aux c et d du II, une 
sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions 
d'euros ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; les 
sommes sont versées au Trésor public.  

Le montant de la sanction doit être fixé en fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits 
éventuellement tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions 
fixées par son règlement intérieur et dans la limite de 300 000 euros par an, 
affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du 
produit des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions 
qu'il perçoit.  

III bis.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la 
récusation d'un membre de la commission des sanctions est prononcée à la 
demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre 
en doute l'impartialité de ce membre.  
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IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la 
présence du rapporteur. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la 
personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 

V.-La commission des sanctions peut rendre publique sa décision 
dans les publications, journaux ou supports qu'elle désigne, à moins que cette 
publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou de 
causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. Les frais sont 
supportés par les personnes sanctionnées. 

Art. L 621-18-2. ― Sont communiqués par les personnes 
mentionnées aux a à c à l'Autorité des marchés financiers, et rendus publics 
par cette dernière dans le délai déterminé par son règlement général, les 
acquisitions, cessions, souscriptions ou échanges de titres d'une personne 
faisant appel public à l'épargne ainsi que les transactions opérées sur des 
instruments financiers qui leur sont liées, lorsque ces opérations sont réalisées 
par :  

a) Les membres du conseil d'administration, du directoire, du conseil 
de surveillance, le directeur général, le directeur général unique, le directeur 
général délégué ou le gérant de cette personne ;  

b) Toute autre personne qui, dans les conditions définies par le 
règlement général de l'Autorité des marchés financiers a, d'une part, au sein de 
l'émetteur, le pouvoir de prendre des décisions de gestion concernant son 
évolution et sa stratégie, et a, d'autre part, un accès régulier à des informations 
privilégiées concernant directement ou indirectement cet émetteur ;  

c) Des personnes ayant, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat, des liens personnels étroits avec les personnes mentionnées aux 
a et b.  

Les personnes mentionnées aux a à c sont tenues de communiquer à 
l'émetteur, lors de la communication à l'Autorité des marchés financiers 
prévue au premier alinéa, une copie de cette communication. Le règlement 
général de l'Autorité des marchés financiers définit les modalités de la 
communication à celle-ci ainsi que les conditions dans lesquelles l'assemblée 
générale des actionnaires est informée des opérations mentionnées au présent 
article. 

Code général des impôts 
 

Art. L 210 E. ― I.-Les plus-values nettes dégagées lors de la cession 
d'un immeuble, de droits réels mentionnés au sixième alinéa du II de 
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l'article 208 C, de titres de sociétés à prépondérance immobilière au sens du a 
sexies-0 bis du I de l'article 219 ou de droits afférents à un contrat de crédit-
bail portant sur un immeuble par une personne morale soumise à l'impôt sur 
les sociétés dans les conditions de droit commun à une société faisant appel 
public à l'épargne au moyen de titres donnant obligatoirement accès au capital, 
à une filiale mentionnée au premier alinéa du II de l'article 208 C, à une 
société mentionnée au III bis du même article ou à une société agréée par 
l'Autorité des marchés financiers et ayant pour objet principal l'acquisition ou 
la construction d'immeubles en vue de la location, ou la détention directe ou 
indirecte de participations dans des personnes morales visées à l'article 8 et 
aux 1, 2 et 3 de l'article 206 dont l'objet social est identique sont soumises à 
l'impôt sur les sociétés au taux visé au IV de l'article 219.  

Le premier alinéa est également applicable aux plus-values nettes 
dégagées lors de la cession d'un immeuble ou de droits réels mentionnés au 
dernier alinéa du II de l'article 208 C à une entreprise effectuant des opérations 
visées au 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier qui concède 
immédiatement la jouissance de l'immeuble ou du droit réel par un contrat de 
crédit-bail à une société mentionnée parmi les sociétés cessionnaires visées au 
premier alinéa du présent I, et à la condition que le contrat de crédit-bail fasse 
l'objet d'une publication si cette formalité est obligatoire en application de 
l'article 28 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité 
foncière. Le présent alinéa est applicable jusqu'au 31 décembre 2009.  

II.-L'application des dispositions du premier alinéa du I est 
subordonnée à la condition que la société cessionnaire prenne l'engagement de 
conserver pendant cinq ans l'immeuble, les titres ou les droits mentionnés au 
premier alinéa du I. Lorsque la société cessionnaire est une filiale mentionnée 
au premier alinéa du II de l'article 208 C ou une société mentionnée au III bis 
du même article, elle doit être placée sous le régime prévu au II de cet article 
pendant une durée minimale de cinq ans à compter de l'exercice d'acquisition. 
Pour l'application de ces dispositions, cette filiale est réputée être restée placée 
sous le régime prévu au II de l'article 208 C dès lors que la ou les sociétés 
d'investissements immobiliers cotées qui la détiennent directement ou 
indirectement ne sont pas sorties du régime au sens du IV du même article.  

Le non-respect de ces conditions par la société cessionnaire entraîne 
l'application de l'amende prévue au I de l'article 1764.  

Toutefois, l'obligation de conservation mentionnée au premier alinéa 
est respectée en cas de démolition totale ou partielle d'un immeuble acquis 
sous le bénéfice des dispositions du I lorsque la démolition est effectuée en 
vue de la reconstruction totale ou partielle, réhabilitation ou rénovation de 
l'immeuble, et sous réserve que la reconstruction, réhabilitation ou rénovation 
soit achevée dans les cinq années qui suivent l'acquisition. 
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L'application du second alinéa du I est subordonnée à la condition 
que la société crédit-preneuse intervienne à l'acte de cession de l'immeuble ou 
du droit réel et prenne les engagements de conclure avec l'acquéreur un contrat 
de crédit-bail portant sur l'immeuble ou le droit réel et de conserver pendant 
cinq ans les droits afférents audit contrat de crédit-bail. Lorsque la société 
crédit-preneuse est une filiale mentionnée au premier alinéa du II de l'article 
208 C ou une société mentionnée au III bis du même article, elle doit être 
placée sous le régime prévu au II de cet article pendant une durée minimale de 
cinq ans à compter de l'exercice d'acquisition.  

Le non-respect de ces conditions par la société crédit-preneuse 
entraîne l'application de l'amende prévue au II de l'article 1764.  

III.-Les plus-values nettes dégagées lors de la cession de biens 
immobiliers bâtis ou non bâtis ou de titres de sociétés à prépondérance 
immobilière au sens du a sexies-0 bis du I de l'article 219 par une personne 
morale soumise à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun 
au profit d'un organisme d'habitations à loyer modéré, d'une société 
d'économie mixte gérant des logements sociaux, de l'association mentionnée à 
l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 
2001), des sociétés civiles immobilières dont cette association détient la 
majorité des parts pour les logements visés au 4° de l'article L. 351-2 du code 
de la construction et de l'habitation ou d'un organisme mentionné à 
l'article L. 365-1 du code de la construction et de l'habitation sont soumises à 
l'impôt sur les sociétés au taux visé au IV de l'article 219.  

IV.-Les plus-values nettes dégagées par les organismes et sociétés 
mentionnés au 4° du 1 de l'article 207 à l'occasion de cessions d'immeubles 
bâtis et qui n'entrent pas dans le champ des opérations mentionnées au a du 
même 4° sont soumises à l'impôt sur les sociétés au taux visé au IV de l'article 
219 si la société cédante s'engage à investir dans un délai de trois ans à 
compter de la cession une somme égale à la plus-value diminuée de cet impôt 
dans la construction, l'acquisition, la réhabilitation ou la rénovation de 
logements locatifs mentionnés au septième alinéa de l'article L. 411-2 du code 
de la construction et de l'habitation.  

Le non-respect de cet engagement par la société cédante entraîne 
l'application de l'amende prévue au I de l'article 1764. 

V.-Un décret fixe les conditions d'application du présent article. Le 
I s'applique aux cessions réalisées jusqu'au 31 décembre 2011, le III aux 
cessions réalisées jusqu'au 31 décembre 2009 et le IV aux cessions réalisées 
jusqu'au 31 décembre 2010. 
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Code de la mutualité  
 

Art. L 211- 4. ― Sous réserve des dispositions de l'article L. 211-5, 
dans tous les cas où une mutuelle ou une union se réassure contre les risques 
qu'elle a couverts ou les transfère à un véhicule de titrisation mentionné à 
l'article L. 310-1-2 du code des assurances, elle reste seule responsable de ses 
engagements vis-à-vis des personnes garanties.  

Les statuts des mutuelles et unions déterminent les modalités suivant 
lesquelles une mutuelle ou une union peut se réassurer auprès d'entreprises 
non régies par le présent code ou transférer des risques à un véhicule de 
titrisation. 

 
Ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008  

transposant la directive 2005/68/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 novembre 2005 relative à la réassurance et réformant le cadre 

juridique des fonds communs de créances 
  

TITRE IER : 
TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2005/68/CE DU 

PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL DU 16 NOVEMBRE 2005 
RELATIVE A LA REASSURANCE ET MODIFIANT LES DIRECTIVES 

73/239/CEE ET 92/49/CEE DU CONSEIL AINSI QUE LES 
DIRECTIVES 98/78/CE ET 2002/83/CE 

  

CHAPITRE IER : 
ENTREPRISES D’ASSURANCE 

  
Article 1er 

 
Le titre Ier du livre III du code des assurances est ainsi modifié :  
  
1° L’article L. 310-1-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 310-1-1.-I. ― La réassurance est l’activité d’un organisme, 

autre qu’un véhicule de titrisation mentionné à l’article L. 310-1-2, qui 
consiste à accepter des risques d’assurance cédés, soit par une entreprise 
d’assurance ou par une autre entreprise de réassurance, soit par les mutuelles 
ou unions régies par le livre II du code de la mutualité, soit par les institutions 
de prévoyance et leurs unions régies par les dispositions du titre III du livre IX 
du code de la sécurité sociale.  



- 117 - 

  
« La réassurance financière limitée (dite “ réassurance finite ”) 

désigne la réassurance en vertu de laquelle la perte maximale potentielle du 
réassureur, découlant d’un transfert significatif à la fois des risques liés à la 
souscription et des risques liés à l’échéance des paiements, excède, à 
concurrence d’un montant important mais limité, les primes dues par la 
cédante sur toute la durée du contrat. Cette réassurance présente en outre l’une 
au moins des deux caractéristiques suivantes :  

  
« 1° Elle prend en compte explicitement la valeur temporelle de 

l’argent ;  
  
« 2° Elle prévoit un partage contractuel qui vise à lisser dans le temps 

les répercussions économiques du risque réassuré en vue d’atteindre un niveau 
déterminé de transfert de risque.  

  
« II. ― Les entreprises exerçant une activité de réassurance et dont le 

siège social est situé en France sont soumises au contrôle de l’Etat.  
  
« III. ― Outre les entreprises mentionnées à l’article L. 310-2, sont 

autorisées à exercer en France l’activité de réassurance les entreprises 
suivantes ne pratiquant pas l’assurance directe :  

  
« 1° Les entreprises de réassurance ayant leur siège social en France 

et agréées dans les conditions définies à l’article L. 321-1-1 ;  
  
« 2° Dans les conditions fixées par le titre VI du présent livre, les 

entreprises ayant leur siège social dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen et exerçant cette activité à partir soit de leur siège 
social, soit de leurs succursales régulièrement établies sur le territoire d’un 
Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ;  

  
« 3° Les entreprises ayant leur siège social dans un Etat qui n’est pas 

partie à l’accord sur l’Espace économique européen, suivant les cas et dans les 
conditions fixés par décret en Conseil d’Etat. Ces conditions pourront prévoir 
l’obligation pour ces entreprises de garantir leurs engagements à l’égard des 
entreprises d’assurance réassurées agréées en France. » ;  

  
2° Le premier alinéa de l’article L. 310-6 est supprimé ;  
  
3° L’article L. 310-6-1 est abrogé ;  
  
4° Il est rétabli un article L. 310-9 ainsi rédigé :  
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« Art.L. 310-9.-La présence d’opérations relevant de la réassurance 
financière limitée est explicitement mentionnée dans l’intitulé des contrats 
régissant ce type d’opérations. » ;  

  
5° L’article L. 310-12 est ainsi modifié :  
  
a) Au premier alinéa, après les mots : « L. 310-1 et » sont ajoutés les 

mots : « et au II de » ;  
  
b) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« L’Autorité s’assure que les entreprises mentionnées aux 1°, 3° et 4° 

de l’article L. 310-2 ainsi que les mutuelles et les institutions mentionnées au 
premier alinéa du présent article sont en mesure de tenir à tout moment les 
engagements qu’elles ont contractés envers les assurés, adhérents ou 
entreprises réassurées et présentent la marge de solvabilité fixée par voie 
réglementaire. Elle s’assure également que les entreprises mentionnées au 1° 
du III de l’article L. 310-1-1 sont en mesure de tenir à tout moment les 
engagements qu’elles ont contractés envers les entreprises réassurées et 
présentent la marge de solvabilité fixée par voie réglementaire. Elle examine, 
à ces fins, la situation financière et les conditions d’exploitation des 
organismes soumis à son contrôle et veille en outre à ce que leurs modalités de 
constitution et le fonctionnement de leurs organes délibérants et organes 
dirigeants soient conformes aux dispositions qui les régissent » ;  

  
c) Au cinquième alinéa, les mots : « les entreprises soumises au 

contrôle de l’Etat en application de l’article L. 310-1-1, » sont supprimés ;  
  
6° L’article L. 310-12-5 est ainsi modifié :  
  
a) Après les mots : « L. 321-1, » sont insérés les mots : « L. 321-1-1, » ;  
  
b) Les mots : « ou qui n’ont pas obtenu l’autorisation prévue à 

l’article L. 321-1-1 » sont supprimés ;  
  
7° A l’article L. 310-13 et aux premier et troisième alinéas de 

l’article L. 310-14, les mots : « aux articles L. 310-1 et L. 310-1-1 » sont 
remplacés par les mots : « à l’article L. 310-1 et au 1° du III de 
l’article L. 310-1-1 » ;  

  
8° L’article L. 310-15 est ainsi modifié :  
  
a) A la première phrase du premier alinéa, après les mots : « L. 310-1 », 

sont ajoutés les mots : « ou au 1° du III de l’article L. 310-1-1 » ;  
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b) A la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « la vérification 
de » sont remplacés par les mots : « de vérifier » ; après les mots : « situation 
réelle de l’entreprise » sont supprimés les mots : « d’assurance » ; les mots : 
« assurés ou bénéficiaires de contrats » sont remplacés par les mots : « assurés, 
des bénéficiaires de contrat et des entreprises réassurées » ;  

  
c) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Les contrôles sur place peuvent également, dans le cadre de 

conventions internationales, être étendus aux succursales ou filiales 
d’entreprises d’assurance ou de réassurance de droit français » ;  

  
9° L’article L. 310-18 est ainsi modifié :  
  
a) Les mots : « à l’article L. 310-1-1 » sont remplacés par les mots : 

« au 1° du III de l’article L. 310-1-1 » ;  
  
b) Au 5°, les mots : « ou d’autorisation » sont supprimés ;  
  
10° Aux premier et neuvième alinéas de l’article L. 310-19, les mots : 

« à l’article L. 310-1-1 » sont remplacés par les mots : « au 1° du III de 
l’article L. 310-1-1 » ;  

  
11° L’article L. 310-21 est ainsi modifié :  
  
a) Au deuxième alinéa, après les mots : « l’autorité de contrôle » sont 

supprimés les mots : « des assurances » ; après les mots : « surveillance 
d’entreprises d’assurance » sont insérés les mots : « et de réassurance » ;  

  
b) A la première phrase du quatrième alinéa, après les mots : 

« l’Autorité de contrôle » sont supprimés les mots : « des assurances » ; les 
mots : « autorités de contrôle des assurances » sont remplacés par les mots : 
« autorités chargées du contrôle des entreprises d’assurance » ; après les mots : 
« aux succursales ou aux filiales d’entreprises d’assurance » sont insérés les 
mots : « ou de réassurance » ; après les mots : « de succursales ou de filiales 
françaises d’entreprises d’assurance » sont insérés les mots : « ou de 
réassurance » ;  

  
c) A la deuxième phrase du même alinéa, après les mots : « de 

succursales ou de filiales françaises d’entreprises d’assurance » sont insérés 
les mots : « ou de réassurance » ;  

  
d) A la troisième phrase du même alinéa, après les mots : « l’Autorité 

de contrôle » sont supprimés les mots : « des assurances » ;  
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e) A l’avant-dernière phrase du même alinéa, après les mots : 
« entreprise apparentée d’une entreprise d’assurance » sont insérés les mots : 
« ou de réassurance » ;  

  
12° A l’article L. 310-25, les mots : « visée aux articles L. 310-1 ou 

L. 310-1-1 » sont remplacés par les mots : « mentionnée à l’article L. 310-1 ou 
au 1° du III de l’article L. 310-1-1 » ;  

  
13° A l’article L. 310-27, il est ajouté, après le premier alinéa, un 

alinéa ainsi rédigé :  
  
« Le fait de pratiquer une des opérations mentionnées au I de 

l’article L. 310-1-1 sur le territoire de la République sans se conformer aux 
dispositions du III de l’article L. 310-1-1 est puni des mêmes peines. » ;  

  
14° A l’article L. 310-28, après les mots : « en vertu de 

l’article L. 310-1 ou » sont insérés les mots : « du II de l’article ».  
 

Article 2 
  
Le titre II du livre III du même code est ainsi modifié :  
  
1° L’intitulé de la section I du chapitre Ier est remplacé par l’intitulé 

suivant : « Section I. ― Agrément administratif des entreprises d’assurance et 
de réassurance ayant leur siège social en France » ;  

  
2° Aux a, b et c de l’article L. 321-1, après les mots : « entreprise 

d’assurance » sont insérés les mots : « ou de réassurance » ;  
  
3° L’article L. 321-1-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 321-1-1. ― I. ― Les entreprises mentionnées au 1° du III de 

l’article L. 310-1-1 ne peuvent commencer leurs opérations qu’après avoir 
obtenu un agrément administratif délivré par le Comité des entreprises 
d’assurance.  

  
« Elles ne peuvent pratiquer que les opérations pour lesquelles elles 

sont agréées.  
  
« L’agrément est accordé sur demande de l’entreprise, pour la 

réassurance des opérations relevant soit du 1° de l’article L. 310-1, soit du 2° 
et du 3° de l’article L. 310-1, soit pour la réassurance de l’ensemble de ces 
opérations.  
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« II. ― Avant l’octroi d’un agrément à une entreprise de réassurance 
qui est :  

  
« 1° Soit une filiale d’une entreprise d’assurance ou de réassurance 

agréée dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;  

  
« 2° Soit une filiale de l’entreprise mère d’une entreprise d’assurance 

ou de réassurance agréée dans un autre Etat membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ;  

  
« 3° Soit une entreprise contrôlée par une personne, physique ou 

morale, qui contrôle également une entreprise d’assurance ou de réassurance 
agréée dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen,  

  
« le Comité des entreprises d’assurance consulte les autorités 

compétentes de l’autre Etat membre de la Communauté européenne ou de 
l’Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen concerné. » ;  

  
4° L’article L. 321-1-2 est ainsi modifié :  
  
a) Après les mots : « chargée de la surveillance des établissements de 

crédit ou des entreprises d’investissement » sont insérés les mots : « de l’Etat 
membre concerné » ;  

  
b) Avant les mots : « une filiale de l’entreprise mère » est inséré le 

mot : « par » ;  
  
c) Avant les mots : « contrôlée par une personne » sont insérés les 

mots : « par une entreprise » ;  
  
5° Le premier alinéa de l’article L. 321-2 est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Le Comité des entreprises d’assurance informe la Commission 

européenne et les autorités compétentes mentionnées au 11° de l’article 
L. 334-2 de toute décision d’agrément d’une entreprise d’assurance ou de 
réassurance contrôlée par une entreprise mère au sens du 1° de 
l’article L. 334-2, dont le siège social est établi dans un Etat non partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen. Lorsque l’agrément est accordé à 
une filiale directe ou indirecte d’une ou de plusieurs entreprises mères relevant 
du droit d’un pays tiers, la notification, que le Comité des entreprises 
d’assurance adresse à la Commission européenne, précise la structure du 
groupe » ;  
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6° Il est rétabli un article L. 321-3 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 321-3. ― Le Comité des entreprises d’assurance informe la 

Commission européenne des difficultés que rencontrent les entreprises de 
réassurance ayant leur siège social en France pour s’établir et opérer dans un 
Etat non partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou y exercer leur 
activité. » ;  

  
7° L’intitulé de la section II est remplacé par l’intitulé suivant : 

« Section II. ― Agrément administratif des entreprises d’assurance non 
communautaires dont le siège social est situé dans un Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen » ;  

  
8° L’intitulé de la section III est remplacé par l’intitulé suivant : 

« Section III. ― Agrément spécial des entreprises d’assurance dont le siège 
social est situé dans un Etat non partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen » ;  

  
9° L’article L. 321-10-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 321-10-1. ― Pour accorder à une entreprise de réassurance 

l’agrément administratif prévu à l’article L. 321-1-1, le Comité des entreprises 
d’assurance vérifie que les conditions suivantes sont remplies :  

  
« 1° L’entreprise limite son objet à l’activité de réassurance et aux 

opérations liées ;  
  
« 2° Les moyens techniques et financiers que l’entreprise se propose 

de mettre en œuvre sont suffisants et adéquats au vu de son programme 
d’activité ;  

  
« 3° Les personnes chargées de diriger l’entreprise possèdent 

l’honorabilité, la compétence et l’expérience nécessaires à leur fonction ;  
  
« 4° La répartition du capital de l’entreprise et la qualité de ses 

actionnaires ou, pour les sociétés mentionnées à l’article L. 322-26-1, les 
modalités de constitution du fonds d’établissement garantissent une gestion 
saine et prudente.  

  
« Aux fins de s’assurer que les conditions mentionnées aux 1°, 2°, 3° 

et 4° sont effectivement remplies, le comité peut subordonner l’octroi de 
l’agrément au respect d’engagements souscrits par l’entreprise qui le sollicite.  

  
« Le comité refuse l’agrément, après avis de l’Autorité de contrôle 

des assurances et des mutuelles, lorsque l’exercice de la mission de 
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surveillance de l’entreprise est susceptible d’être entravé soit par l’existence 
de liens directs ou indirects de capital ou de contrôle entre l’entreprise 
demandeuse et d’autres personnes physiques ou morales, soit par l’existence 
de dispositions législatives, réglementaires ou administratives d’un Etat qui 
n’est pas partie à l’accord sur l’Espace économique européen et dont relèvent 
une ou plusieurs de ces personnes.  

  
« Un arrêté du ministre chargé de l’économie fixe la liste des 

documents à produire à l’appui d’une demande d’agrément présentée 
conformément aux dispositions de l’article L. 321-1-1. » ;  

  
10° L’article L. 322-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 322-1. ― Les entreprises mentionnées à l’article L. 310-1 

ayant leur siège social en France et les entreprises mentionnées au 1° du III de 
l’article L. 310-1-1 doivent être constituées sous forme de société anonyme, de 
société d’assurance mutuelle ou de société européenne. » ;  

  
11° L’article L. 322-1-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 322-1-1. ― L’administration centrale des entreprises 

d’assurance et de réassurance ayant leur siège social en France doit être située 
sur le territoire de la République.  

  
« L’administration centrale des entreprises étrangères d’assurance 

agréées en vertu des articles L. 321-7 ou L. 321-9 doit être située sur le même 
territoire que leur siège social » ;  

  
12° A la dernière phrase du 1° de l’article L. 322-1-2 et au 2° du même 

article, après les mots : « entreprises soumises au contrôle de l’Etat en application 
de l’article L. 310-1 » sont insérés les mots : « ou de l’article L. 310-1-1 » ;  

  
13° L’intitulé de la section II est remplacé par l’intitulé suivant : 

« Section II. ― Sociétés anonymes d’assurance, de capitalisation et de 
réassurance » ;  

  
14° A l’article L. 322-4, après les mots : « au 1° de 

l’article L. 310-2 » sont insérés les mots : « et au 1° du III de 
l’article L. 310-1-1 » ; après les mots : « Ce régime vise à préserver les 
intérêts d’assurés » sont insérés les mots : « ou des entreprises réassurées » ;  

  
15° Au premier alinéa de l’article L. 322-4-1, les mots : « mentionnée 

à l’article L. 310-1 et visée au 1° de l’article L. 310-2 » sont remplacés par les 
mots : « mentionnée au 1° de l’article L. 310-2 ou au 1° du III de 
l’article L. 310-1-1 » ;  
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16° Il est inséré, après l’article L. 324-1-1, un article L. 324-1-2 ainsi 
rédigé :  

  
« Art.L. 324-1-2. ― Les entreprises de réassurance mentionnées au 1° 

du III de l’article L. 310-1-1, ou leurs succursales, peuvent être autorisées, 
dans les conditions définies au présent article, à transférer tout ou partie de 
leur portefeuille de contrats ou de sinistres à payer à une ou plusieurs 
entreprises de réassurance ou d’assurance ayant leur siège social en France, 
dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou à leurs succursales 
établies sur le territoire de l’Espace économique européen.  

  
« Le Comité des entreprises d’assurance n’approuve le transfert 

sollicité que si les autorités compétentes de l’Etat où le cessionnaire a son 
siège social attestent que celui-ci possède, compte tenu du transfert, la marge 
de solvabilité nécessaire.  

  
« L’entreprise ou la succursale qui transfère son portefeuille en 

informe les entreprises réassurées. » ;  
  
17° L’article L. 325-1 est ainsi modifié :  
  
a) Après les mots : « L. 321-1, » sont insérés les mots : « L. 321-1-1, » ;  
  
b) Après les mots : « au dernier alinéa de l’article L. 321-10 » sont 

insérés les mots : « et à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 321-10-1 » ;  
  
18° L’article L. 325-1-1 du code des assurances est abrogé ;  
  
19° Le premier alinéa de l’article L. 326-2 est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« La décision du Comité des entreprises d’assurance ou de l’Autorité 

de contrôle des assurances et des mutuelles prononçant, dans les conditions 
mentionnées à l’article L. 325-1 ou à l’article L. 310-18, le retrait total de 
l’agrément administratif d’une entreprise d’assurance emporte de plein droit, à 
dater de sa publication, si elle concerne une entreprise ayant son siège social 
en France, la dissolution de l’entreprise ou, si elle concerne une entreprise 
n’ayant pas son siège social en France, la liquidation de l’actif et du passif du 
bilan spécial de ses opérations en France. » ;  

  
20° Après l’article L. 326-29, il est inséré un article L. 326-30 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 326-30. ― En cas de liquidation d’une entreprise de 

réassurance mentionnée au 1° ou au 2° du III de l’article L. 310-1-1, les 
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engagements résultant des contrats souscrits par l’intermédiaire d’une 
succursale ou en libre prestation de services sont exécutés de la même façon 
que les engagements résultant des autres contrats de réassurance de cette 
entreprise. » ;  

  
21° A l’article L. 328-3, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
  
« Les dispositions qui précèdent s’appliquent aux entreprises de 

réassurance. »  
  

 
Article 3 

   
Le titre III du livre III du même code est ainsi modifié :  
  
1° L’article L. 334-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 334-1. ― Les entreprises mentionnées à l’article L. 310-1 et 

au 1° du III de l’article L. 310-1-1 doivent à tout moment respecter une marge 
de solvabilité selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat. » ;  

  
2° L’article L. 334-2 est ainsi modifié :  
  
a) Le 6° est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« 6° L’expression : « groupe d’assurance » désigne un ensemble 

constitué :  
  
« a) D’une part, par une entreprise soumise au contrôle de l’Etat en 

application de l’article L. 310-1 ou de l’article L. 310-1-1 et ayant son siège 
social en France ;  

  
« b) D’autre part, par une autre entreprise soumise au contrôle de 

l’Etat en application de l’article L. 310-1 ou de l’article L. 310-1-1, une 
entreprise d’assurance ou de réassurance ayant son siège social hors de France, 
une société de groupe d’assurance mentionnée à l’article L. 322-1-2, une 
institution de prévoyance ou union mentionnée au titre III du livre IX du code 
de la sécurité sociale, ou une mutuelle ou union mentionnée au livre II du code 
de la mutualité.  

  
« Les entités désignées aux a et b doivent être liées entre elles par 

l’un des liens définis aux 1° à 5° du présent article. » ;  
  
b) Le 8° est remplacé par les dispositions suivantes :  
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« 8° L’expression “ entité réglementée ” désigne un organisme 
d’assurance, une entreprise de réassurance, un établissement de crédit ou une 
entreprise d’investissement ayant son siège social dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. » ;  

  
c) Au 11°, les d et e deviennent respectivement e et f ; après le c, il 

est inséré un d ainsi rédigé :  
  
« d) Les entreprises de réassurance » ;  
  
3° Aux premier et second alinéas de l’article L. 334-3, après les mots : 

« en application de l’article L. 310-1 » sont insérés les mots : « et de 
l’article L. 310-1-1 ».  

  

Article 4 
   
Les titres IV et VI du livre III du même code sont ainsi modifiés : 
  
1° A l’article L. 345-2 du titre IV du livre III du même code, les mots 

: « les entreprises mentionnées à l’article L. 310-1-1 » sont remplacés par les 
mots : « les entreprises mentionnées au 1° du III de l’article L. 310-1-1 » ; 

  
2° A l’article L. 363-1, après les mots : « contrôle des entreprises 

d’assurance » sont insérés les mots : « et de réassurance » ; 
  
3° L’article L. 363-2 est ainsi modifié : 
  
a) Après les mots : « ceux des actifs des entreprises d’assurance » 

sont insérés les mots : « ou de réassurance » ; 
  
b) Après les mots : « Lorsqu’elle est informée qu’une entreprise 

d’assurance » sont insérés les mots : « ou de réassurance » ; 
  
c) Les mots : « la commission » sont remplacés par les mots : 

« l’Autorité de contrôle » ; 
  
4° A l’article L. 363-3, après les mots : « Toute entreprise 

d’assurance » sont insérés les mots : « ou de réassurance » ; 
  
5° L’article L. 363-4 est ainsi modifié : 
  
a) Après les mots : « Lorsqu’une entreprise » sont insérés les mots : 

« d’assurance ou de réassurance » ; 
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b) Après les mots : « contrats d’assurance » sont insérés les mots : 
« ou de réassurance ».  

  

Article 5 
  
Le chapitre III du titre Ier du livre IV est ainsi modifié :  
  
1° L’article L. 413-3 est ainsi modifié :  
  
a) Les 3° et 4° sont remplacés par les dispositions suivantes :  
  
« 3° Deux représentants des entreprises d’assurance mentionnées à 

l’article L. 310-1 ;  
  
« 4° Un représentant des entreprises de réassurance mentionnées au 

1° du III de l’article L. 310-1-1. » ;  
  
b) Le huitième alinéa est abrogé ;  
  
2° Après l’article L. 413-6, il est inséré un article L. 413-7 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 413-7. ― Par dérogation aux dispositions de la loi n° 68-678 

du 26 juillet 1968 relative à la communication des documents et 
renseignements d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou 
technique à des personnes physiques ou morales, le Comité des entreprises 
d’assurance peut transmettre des informations aux autorités chargées, dans 
d’autres Etats, de l’agrément ou de la surveillance des entreprises d’assurance 
et de réassurance, des établissements de crédit, des entreprises 
d’investissement ou des établissements financiers, sous réserve de réciprocité 
et à condition que ces autorités soient elles-mêmes soumises au secret 
professionnel avec les mêmes garanties qu’en France. Les autorités d’un Etat 
membre de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen sont réputées satisfaire à ces conditions. »  

  

Article 6 
  
L’article L. 517-2 du code monétaire et financier est ainsi modifié :  
  
1° Au 1° du I, après les mots : « organisme d’assurance » sont insérés 

les mots : « un organisme de réassurance » ;  
  
2° Après le e du 4° du I, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
  
« f) Les entreprises de réassurance. »  
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CHAPITRE II : 
MUTUELLES ET UNIONS DE MUTUELLES 

  
Article 7 

  
Après l’article L. 111-1 du code de la mutualité, il est inséré un 

article L. 111-1-1 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 111-1-1.-I. ― La réassurance est l’activité d’un organisme, 

autre qu’un véhicule de titrisation mentionné à l’article L. 310-1-2 du code des 
assurances, qui consiste à accepter des risques d’assurance cédés soit par les 
mutuelles ou unions régies par le livre II du présent code, soit par les 
institutions de prévoyance régies par les dispositions du titre III du livre IX du 
code de la sécurité sociale, soit par une entreprise d’assurance ou par une 
entreprise de réassurance.  

  
« La réassurance financière limitée (dite « réassurance finite ») est la 

réassurance en vertu de laquelle la perte maximale potentielle du réassureur, 
découlant d’un transfert significatif à la fois des risques liés à la souscription 
et des risques liés à l’échéance des paiements, excède, à concurrence d’un 
montant important mais limité, les primes dues par la cédante sur toute la 
durée du contrat. Cette réassurance présente en outre l’une au moins des deux 
caractéristiques suivantes :  

  
« 1° Elle prend en compte explicitement la valeur temporelle de 

l’argent ;  
  
« 2° Elle prévoit un partage contractuel qui vise à lisser dans le temps 

les répercussions économiques du transfert du risque réassuré en vue 
d’atteindre un niveau déterminé de transfert de risque.  

  
« II. ― Outre les mutuelles mentionnées au 1° de l’article L. 111-1 et 

unions exerçant la même activité, sont autorisées à exercer en France l’activité 
de réassurance les mutuelles et unions ayant la réassurance pour activité 
exclusive, dont le siège social est situé en France et qui sont agréées dans les 
conditions définies à l’article L. 211-7-2. »  

  

Article 8 
   
Le livre II du même code est ainsi modifié :  
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1° L’intitulé de ce livre est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Livre II : Mutuelles et unions pratiquant des opérations d’assurance, de 
réassurance et de capitalisation » ;  

  
2° A l’article L. 211-1, après les mots : « relevant du 1° de l’article 

L. 111-1 » sont insérés les mots : « ou de l’article L. 111-1-1 » ;  
  
3° A l’article L. 211-4, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
  
« La présence d’opérations relevant de la réassurance financière 

limitée est explicitement mentionnée dans l’intitulé des contrats régissant ce 
type d’opérations » ;  

  
4° Aux sixième, septième et huitième alinéas de l’article L. 211-7, les 

mots : « ou de réassurance » sont insérés après les mots : « organisme 
assureur » ;  

  
5° Il est ajouté un article L. 211-7-2 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 211-7-2. ― I. ― Les mutuelles et unions mentionnées au II 

de l’article L. 111-1-1, qui ont pour activité exclusive la réassurance et dont le 
siège social est situé en France, ne peuvent commencer leurs opérations 
qu’après avoir obtenu un agrément délivré par l’autorité administrative 
compétente, après avis du Conseil supérieur de la mutualité.  

  
« Elles ne peuvent pratiquer que les opérations pour lesquelles elles 

sont agréées.  
  
« L’agrément est accordé sur demande de la mutuelle ou de l’union 

pour la réassurance des opérations relevant soit du b du 1° du I, soit des a, c, d 
et e du 1° du I de l’article L. 111-1, soit pour la réassurance de l’ensemble de 
ces opérations.  

  
« II. ― Avant l’octroi d’un agrément à une mutuelle ou union ayant 

pour activité exclusive la réassurance, qui est :  
  
« 1° Soit un organisme subordonné à un organisme assureur ou de 

réassurance agréé dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;  

  
« 2° Soit un organisme subordonné à l’organisme de référence d’un 

organisme assureur ou de réassurance agréé dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ;  
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« 3° Soit un organisme contrôlé par une personne, physique ou 
morale, qui contrôle également un organisme assureur ou de réassurance agréé 
dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen,  

  
« l’autorité administrative consulte les autorités compétentes de 

l’autre Etat membre de la Communauté européenne ou de l’autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen concerné » ;  

  
6° A l’article L. 211-8, après les mots : « Pour accorder l’agrément » 

sont insérés les mots : « prévu à l’article L. 211-7 ou L. 211-7-2 » ;  
  
7° A l’article L. 211-9, après les mots : « L’agrément prévu à l’article 

L. 211-7 » sont insérés les mots : « et à l’article L. 211-7-2 » ;  
  
8° A l’article L. 212-7, après les mots : « avec des entreprises 

d’assurance relevant du code des assurances » sont insérés les mots : « ou de 
réassurance » ;  

  
9° Au 11° de l’article L. 212-7-1 les d et e deviennent respectivement 

e et f ; après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :  
  
« d) Les entreprises de réassurance ; »  
  
10° Après l’article L. 212-11, il est inséré un article L. 212-11-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 212-11-1. ― Les mutuelles et unions ainsi que leurs 

succursales exerçant une activité de réassurance peuvent être autorisées, dans 
les conditions définies au présent article, à transférer tout ou partie de leur 
portefeuille de contrats ou de sinistres à payer à une ou plusieurs mutuelles ou 
unions régies par le présent code, à une ou plusieurs institutions de prévoyance 
régies par le code de la sécurité sociale ou l’article L. 727-2 du code rural et à 
une ou plusieurs entreprises de réassurance ou d’assurance ayant leur siège 
social en France, dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou à 
leurs succursales établies sur le territoire de l’Espace économique européen.  

  
« L’autorité administrative n’approuve le transfert sollicité que si les 

autorités compétentes de l’Etat où le cessionnaire a son siège social attestent 
que celui-ci possède, compte tenu du transfert, la marge de solvabilité 
nécessaire.  

  
« La mutuelle, l’union ou la succursale qui transfère son portefeuille 

en informe les organismes réassurés. » ;  
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11° A l’article L. 212-14, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
  
« En cas de liquidation d’une mutuelle ou union de réassurance 

agréée dans les conditions prévues à l’article L. 211-7-2, les engagements 
résultant des contrats souscrits par l’intermédiaire d’une succursale ou en libre 
prestation de services sont exécutés de la même façon que les engagements 
résultant des autres contrats de réassurance de cet organisme. »  

  

Article 9 
  
Les livres IV et V du même code sont ainsi modifiés :  
  
1° Le sixième alinéa de l’article L. 411-1 du même code est remplacé 

par les dispositions suivantes :  
  
« Il est consulté préalablement aux décisions relatives à l’agrément 

des mutuelles et des unions prévu aux articles L. 211-7, L. 211-7-2 et 
L. 211-8. » ;  

  
2° L’article L. 510-3 est ainsi modifié :  
  
a) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Elle s’assure que les mutuelles et unions sont toujours en mesure de 

remplir les engagements qu’elles ont contractés à l’égard des participants ou 
bénéficiaires et ayants droit de ceux-ci ou organismes réassurés et qu’elles 
présentent la marge de solvabilité fixée par voie réglementaire. Elle s’assure 
également que les mutuelles et unions de réassurance sont en mesure de tenir à 
tout moment les engagements qu’elles ont contractés envers les organismes 
réassurés et présentent la marge de solvabilité fixée par voie réglementaire. 
Elle examine à ces fins la situation financière et les conditions d’exploitation 
des organismes soumis à son contrôle et veille en outre à ce que leurs 
modalités de constitution et le fonctionnement de leurs organes délibérants et 
organes dirigeants soient conformes aux dispositions qui les régissent. » ;  

  
b) Au quatrième alinéa, les mots : « de l’article L. 211-7 » sont 

remplacés par les mots : « des articles L. 211-7 et L. 211-7-2 » ;  
  
3° L’article L. 510-7 est ainsi modifié :  
  
a) Au deuxième alinéa, après le mot : « bénéficiaire » sont insérés les 

mots : « et des organismes réassurés » ;  
  
b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
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« Les contrôles sur place peuvent également, dans le cadre de 
conventions internationales, être étendus aux succursales ou filiales de 
mutuelles ou d’unions pratiquant l’assurance ou la réassurance. » ;  

  
c) Au troisième alinéa, après les mots : « auprès de la mutuelle ou 

l’union » sont insérés les mots : « d’assurance ou de réassurance » ;  
  
d) Dans la deuxième phrase du quatrième alinéa, après les mots : 

« mutuelle ou union apparentée à une entreprise d’assurance » sont insérés les 
mots : « ou de réassurance » ;  

  
4° Au premier alinéa de l’article L. 510-11, après les mots : 

« Lorsqu’une mutuelle, une union » sont insérés les mots : « exerçant des 
activités d’assurance ou de réassurance ».  

  

CHAPITRE III : 
INSTITUTIONS DE PREVOYANCE OU UNIONS D’INSTITUTIONS 

DE PREVOYANCE 
 

Article 10 
  
Le chapitre Ier du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale 

est ainsi modifié :  
  
1° Après l’article L. 931-1, il est inséré un article L. 931-1-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 931-1-1. ― I. ― La réassurance est l’activité d’un 

organisme, autre qu’un véhicule de titrisation mentionné à l’article L. 310-1-2 
du code des assurances, qui consiste à accepter des risques d’assurance cédés, 
soit par les institutions de prévoyance régies par les dispositions du titre III du 
livre IX du présent code, soit par les mutuelles ou unions régies par le livre II 
du code de la mutualité, soit par une entreprise d’assurance ou par une 
entreprise de réassurance.  

  
« La réassurance financière limitée (dite “ réassurance finite ”) est la 

réassurance en vertu de laquelle la perte maximale potentielle du réassureur, 
découlant d’un transfert significatif à la fois des risques liés à la souscription 
et des risques liés à l’échéance des paiements, excède, à concurrence d’un 
montant important mais limité, les primes dues par la cédante sur toute la 
durée du contrat. Cette réassurance présente en outre l’une au moins des deux 
caractéristiques suivantes :  
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« 1° Elle prend en compte explicitement la valeur temporelle de 
l’argent ;  

  
« 2° Elle prévoit un partage contractuel qui vise à lisser dans le temps 

les répercussions économiques du transfert du risque réassuré en vue 
d’atteindre un niveau déterminé de transfert de risque.  

  
« II. ― Outre les institutions de prévoyance mentionnées à l’article 

L. 931-1, sont autorisées à exercer en France l’activité de réassurance, les 
institutions de prévoyance et leurs unions ayant la réassurance pour activité 
exclusive, dont le siège social est situé en France et qui sont agréées dans les 
conditions définies à l’article L. 931-4-1. » ;  

  
2° L’article L. 931-4 est ainsi modifié :  
  
a) Au premier alinéa, après les mots : « institutions de prévoyance » 

sont insérés les mots : « et les unions » ;  
  
b) Au deuxième alinéa, après les mots : « l’institution » sont insérés 

les mots : « ou de l’union » et après les mots : « L’institution » sont insérés les 
mots : « ou l’union » ;  

  
c) Aux troisième et cinquième alinéas, après les mots : « L’institution 

» sont insérés les mots : « ou l’union » ;  
  
d) Au sixième alinéa, après les mots : « aux institutions » sont insérés 

les mots : « ou aux unions » ;  
  
e) Aux a, b et c, après les mots : « organisme assureur » sont insérés 

les mots : « ou de réassurance » ;  
  
3° Après l’article L. 931-4, il est inséré un article L. 931-4-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 931-4-1. ― I. ― Les institutions de prévoyance et unions 

mentionnées au II de l’article L. 931-1-1, qui ont la réassurance pour activité 
exclusive et dont le siège social est situé en France, ne peuvent commencer 
leurs opérations qu’après avoir obtenu un agrément administratif délivré par le 
ministre chargé de la sécurité sociale.  

  
« L’agrément est accordé sur demande de l’institution de prévoyance 

ou de l’union pour la réassurance des opérations relevant soit du a, soit du b et 
du c de l’article L. 931-1, soit pour la réassurance de l’ensemble de ces 
opérations.  
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« II. ― Avant l’octroi d’un agrément à une institution de prévoyance 
ou union ayant la réassurance pour activité exclusive qui est :  

  
« a) Soit un organisme subordonné à un organisme assureur ou de 

réassurance agréé dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;  

  
« b) Soit un organisme subordonné à l’organisme de référence d’un 

organisme assureur ou de réassurance agréé dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ;  

  
« c) Soit un organisme contrôlé par une personne, physique ou 

morale, qui contrôle également un organisme assureur ou de réassurance agréé 
dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen,  

  
« le ministre chargé de la sécurité sociale consulte les autorités 

compétentes de l’autre Etat membre de la Communauté européenne ou de 
l’autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen concerné » ;  

  
4° L’article L. 931-5 est ainsi modifié :  
  
a) Au premier alinéa, les mots : « à l’article L. 931-4 » sont remplacés 

par les mots : « aux articles L. 931-4 et L. 931-4-1 » ;  
  
b) Au deuxième alinéa, après les mots : « de l’article L. 931-1 » sont 

insérés les mots : « ou, pour l’union, la délibération concordante en assemblée 
générale constitutive visée à l’article R. 931-1-4 » ;  

  
c) Au troisième alinéa, après les mots : « de l’institution » sont 

insérés les mots : « ou de l’union » ;  
 
d) Le septième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Le ministre refuse l’agrément, après avis de l’Autorité de contrôle 

des assurances et des mutuelles lorsque l’exercice de la mission de 
surveillance de l’institution ou de l’union est susceptible d’être entravé soit 
par l’existence de liens de contrôle directs ou indirects entre l’institution ou 
l’union requérante et d’autres personnes physiques ou morales, soit par 
l’existence de dispositions législatives, réglementaires ou administratives d’un 
Etat qui n’est pas partie à l’accord sur l’Espace économique européen et dont 
relèvent une ou plusieurs de ces personnes. » ;  

  
e) Au dernier alinéa, après les mots : « par l’institution » sont insérés 

les mots : « ou l’union » ;  
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5° Au dernier alinéa de l’article L. 931-6, après les mots : 

« entreprises d’investissement » sont ajoutés les mots : « de l’Etat concerné » ;  
  
6° Après l’article L. 931-16, il est inséré un article L. 931-16-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 931-16-1. ― Les institutions et leurs unions ainsi que leurs 

succursales exerçant une activité de réassurance peuvent, dans les conditions 
définies au présent article, transférer tout ou partie de leur portefeuille de 
contrats ou de sinistres à payer à une ou plusieurs institutions de prévoyance 
régies par le présent code, à une ou plusieurs mutuelles ou unions régies par le 
livre II du code de la mutualité et à une ou plusieurs entreprises de réassurance 
ou d’assurance ayant leur siège social en France, dans un autre Etat membre 
de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l’Espace 
économique européen ou à leurs succursales établies sur le territoire de 
l’Espace économique européen.  

  
« Le ministre chargé de la sécurité sociale n’approuve le transfert 

sollicité que si les autorités compétentes de l’Etat où le cessionnaire a son 
siège social attestent que celui-ci possède, compte tenu du transfert, la marge 
de solvabilité nécessaire.  

  
« L’institution, l’union ou la succursale qui transfère son portefeuille 

en informe les organismes réassurés. » ;  
  
7° Après l’article L. 931-19, il est inséré un article L. 931-19-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 931-19-1. ― Sans préjudice des dispositions de l’article 

L. 951-10, l’agrément prévu à l’article L. 931-4-1 peut être retiré par le 
ministre chargé de la sécurité sociale lorsque l’institution ou l’union :  

  
« a) Renonce expressément à l’agrément, n’en fait pas usage dans un 

délai d’un an ou a cessé d’exercer son activité pendant une période de 
six mois ;  

  
« b) Ne satisfait plus aux conditions d’agrément définies à 

l’article L. 931-5. » ;  
  
8° Après l’article L. 931-20, il est inséré un article L. 931-20-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 931-20-1. ― En cas de liquidation d’une institution ou union 

ayant la réassurance pour activité exclusive, les engagements résultant des 
contrats souscrits par l’intermédiaire d’une succursale ou en libre prestation de 
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services sont exécutés de la même façon que les engagements résultant des 
autres contrats de réassurance de cet organisme. »  

  

Article 11 
  
Le chapitre II du titre III du même livre est ainsi modifié :  
  
1° Après l’article L. 932-35, il est inséré un article L. 932-35-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 932-35-1. ― La présence d’opérations relevant de la 

réassurance financière limitée est explicitement mentionnée dans l’intitulé des 
contrats régissant ce type d’opérations. » ;  

  
2° Au 10° de l’article L. 933-2, les d et e deviennent respectivement e 

et f ; après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :  
  
« d) Les entreprises de réassurance ; ».  
  

Article 12 
  
Le titre V du même livre est ainsi modifié : 
  
1° L’article L. 951-2 est ainsi modifié : 
  
a) Au premier alinéa, après les mots : « les institutions » sont insérés 

les mots : « et les unions » ; 
  
b) Le deuxième alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : 
  
« Elle s’assure que ces institutions et unions sont toujours en mesure 

de remplir les engagements qu’elles ont contractés à l’égard des participants 
ou bénéficiaires et ayants droit de ceux-ci ou organismes réassurés et qu’elles 
présentent la marge de solvabilité fixée par voie réglementaire. Elle s’assure 
également que les entreprises mentionnées au III de l’article L. 931-1-1 sont 
en mesure de tenir à tout moment les engagements qu’elles ont contractés 
envers les organismes réassurés et présentent la marge de solvabilité fixée par 
voie réglementaire. Elle examine à ces fins la situation financière et les 
conditions d’exploitation des organismes soumis à son contrôle et veille en 
outre à ce que leurs modalités de constitution et le fonctionnement de leurs 
organes délibérants et organes dirigeants soient conformes aux dispositions 
qui les régissent. » ; 

  
c) Au troisième alinéa, après les mots : « l’article L. 931-4 » sont 

insérés les mots : « ou de l’article L. 931-4-1 » ; 
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2° L’article L. 951-7 est modifié comme suit : 
  
a) Au premier alinéa, après les mots : « d’une institution » sont 

insérés les mots : « ou d’une union », les mots : « la vérification de » sont 
remplacés par les mots : « de vérifier », et après les mots : « et ayants droit de 
ceux-ci » sont insérés les mots : « et auprès des entreprises réassurées » ; 

  
b) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
  
« Les contrôles sur place peuvent également, dans le cadre de 

conventions internationales, être étendus aux succursales ou filiales 
d’institutions de prévoyance ou d’unions pratiquant l’assurance ou la 
réassurance » ; 

  
3° L’article L. 951-10 est ainsi modifié : 
  
a) Au premier alinéa, après les mots : « ou un groupement » sont 

insérés les mots : « exerçant une activité d’assurance ou de réassurance » ; 
  
b) Au 5°, les mots : « ou d’autorisation » sont supprimés ; 
  
4° Au deuxième alinéa de l’article L. 951-13, après les mots : « des 

entreprises d’assurance » sont insérés les mots : « et de réassurance ».  
  

CHAPITRE IV :  
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 
Article 13 

  
I. ― L’agrément mentionné à l’article L. 321-1-1 du code des 

assurances pour la réassurance des opérations relevant soit du 1° de l’article 
L. 310-1 du même code, soit du 2° et du 3° du même article, soit de 
l’ensemble de ces opérations est accordé de droit :  

  
1° Aux entreprises relevant des dispositions de l’article L. 310-1-1, 

dans sa rédaction antérieure à la présente ordonnance et qui pratiquent ces 
opérations à la date de sa publication. 

  
L’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles transmet la 

liste de ces entreprises au Comité des entreprises d’assurance dans un délai 
d’un mois à compter de la publication de la présente ordonnance.  
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Le président du Comité des entreprises d’assurance constate 
l’agrément, lequel fait l’objet d’une publication au Journal officiel, dans un 
délai d’un mois à compter de la réception de la liste transmise par l’autorité de 
contrôle ;  

  
2° Aux entreprises mentionnées au 1°, 2° ou 3° de l’article L. 310-1 

du même code, qui, à la date de publication de la présente ordonnance, sont 
soumises au contrôle de l’Etat et pratiquent principalement des opérations de 
réassurance dans la mesure où, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente ordonnance, elles s’engagent à ne plus souscrire à 
l’avenir de nouveaux contrats entrant dans une ou plusieurs branches 
d’assurance directe et demandent au Comité des entreprises d’assurance de 
constater la caducité de leurs agréments administratifs d’assurance directe. La 
constatation, d’une part, de la caducité des agréments d’assurance directe et, 
d’autre part, de l’agrément accordé au titre de la réassurance fait l’objet d’une 
publication conjointe au Journal officiel.  

  
II. ― Les entreprises mentionnées au I sont soumises aux dispositions 

de la présente ordonnance à compter de sa publication. Toutefois si, à cette 
date, elles ne respectent pas les dispositions des articles L. 321-10 et L. 334-1 
du code des assurances, elles informent l’Autorité de contrôle des assurances 
et des mutuelles des dispositions qu’elles prennent, sous le contrôle de cette 
autorité, pour s’y conformer dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente ordonnance.  

  
Article 14 

  
I. ― L’agrément mentionné à l’article L. 211-7-2 du code de la 

mutualité est accordé de droit :  
  
1° Aux mutuelles et unions pratiquant, à la date de publication de la 

présente ordonnance, des opérations de réassurance à titre exclusif ;  
  
2° Aux mutuelles et unions pratiquant, à la date de publication de la 

présente ordonnance, principalement des opérations de réassurance, dans la 
mesure où, dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente 
ordonnance, elles s’engagent à ne plus réaliser à l’avenir d’opérations relevant 
d’une ou plusieurs branches d’assurance directe et demandent à l’autorité 
administrative de constater, après avis du Conseil supérieur de la mutualité, la 
caducité de leurs agréments d’assurance directe. L’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles transmet dans un délai d’un mois à compter de la 
publication de la présente ordonnance la liste de ces mutuelles ou unions au 
ministre chargé de la mutualité, lequel procède à sa publication au Journal 
officiel, après avis du Conseil supérieur de la mutualité.  
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II.-Les mutuelles et unions mentionnées au I sont soumises aux 
dispositions de la présente ordonnance à compter de sa publication. Toutefois 
si, à cette date, elles ne respectent pas les dispositions des articles L. 211-8 et 
L. 212-26 du code de la mutualité, elles informent l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles des dispositions qu’elles prennent, sous le contrôle 
de cette autorité, pour s’y conformer dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente ordonnance.  

  

 
 

Article 15 
  
I. ― L’agrément mentionné à l’article L. 931-4-1 du code de la 

sécurité sociale est accordé de droit :  
  
1° Aux institutions de prévoyance et à leurs unions pratiquant, à la 

date de publication de la présente ordonnance, des opérations de réassurance à 
titre exclusif ;  

  
2° Aux institutions de prévoyance et à leurs unions pratiquant, à la 

date de publication de la présente ordonnance, principalement des opérations 
de réassurance, dans la mesure où, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente ordonnance, elles s’engagent à ne plus réaliser à 
l’avenir d’opérations relevant d’une ou plusieurs branches d’assurance directe 
et demandent au ministre chargé de la sécurité sociale de constater la caducité 
de leurs agréments d’assurance directe. L’Autorité de contrôle des assurances 
et des mutuelles transmet dans un délai d’un mois à compter de la publication 
de la présente ordonnance la liste de ces institutions et unions au ministre 
chargé de la sécurité sociale, lequel procède à sa publication au Journal 
officiel.  

  
II. ― Les institutions de prévoyance et leurs unions mentionnées au I 

sont soumises aux dispositions de la présente ordonnance à compter de sa 
publication. Toutefois si, à cette date, elles ne respectent pas les dispositions 
des articles L. 931-5 et L. 931-31 du code de la sécurité sociale, elles 
informent l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles des 
dispositions qu’elles prennent, sous le contrôle de cette autorité, pour s’y 
conformer dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente 
ordonnance.  
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TITRE II :  
REFORME DU CADRE JURIDIQUE  

DES FONDS COMMUNS DE CREANCES 
 

Article 16 
  
I. ― La section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code 

monétaire et financier est remplacée par les dispositions suivantes :  
  

« Section 2 
« Les organismes de titrisation 

 
« Sous-section 1 

« Dispositions communes aux organismes de titrisation 
 

« Paragraphe 1 
« Dispositions générales 

  
« Art.L. 214-42-1.-Les organismes de titrisation ont pour objet :  
  
« ― d’une part, d’être exposés à des risques, y compris des risques 

d’assurance, par l’acquisition de créances ou la conclusion de contrats 
constituant des instruments financiers à terme ou transférant des risques 
d’assurance ;  

  
« ― d’autre part, d’assurer en totalité le financement ou la couverture 

de ces risques par l’émission d’actions, de parts ou de titres de créances, par la 
conclusion de contrats constituant des instruments financiers à terme ou 
transférant des risques d’assurance ou par le recours à l’emprunt ou à d’autres 
formes de ressources.  

  
« Ils prennent la forme soit de fonds communs de titrisation, soit de 

sociétés de titrisation.  
  
« Art.L. 214-43.-L’organisme de titrisation peut comporter deux ou 

plusieurs compartiments si les statuts de la société ou le règlement du fonds le 
prévoient. Chaque compartiment donne lieu à l’émission de parts ou d’actions 
et, le cas échéant, de titres de créances. Par dérogation à l’article 2285 du code 
civil et sauf stipulation contraire des documents constitutifs de l’organisme, 
les actifs d’un compartiment déterminé ne répondent que des dettes, 
engagements et obligations et ne bénéficient que des droits et actifs qui 
concernent ce compartiment.  

  
« Les conditions dans lesquelles l’organisme ou, le cas échéant, les 

compartiments de l’organisme peuvent emprunter et conclure des contrats 
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constituant des instruments financiers à terme sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. Ce décret fixe également les règles que respecte la composition de 
l’actif de l’organisme.  

  
« Les parts ou actions et les titres de créances émis par l’organisme 

peuvent donner lieu à des droits différents sur le capital et les intérêts. Le 
règlement ou les statuts de l’organisme et tout contrat conclu pour le compte 
de l’organisme peuvent stipuler que les droits de certains créanciers sont 
subordonnés aux droits d’autres créanciers de l’organisme. Les règles 
d’affectation des sommes reçues par l’organisme s’imposent aux porteurs de 
parts, aux actionnaires, aux détenteurs de titres de créances ainsi qu’aux 
créanciers les ayant acceptées. Elles sont applicables même en cas de 
liquidation de l’organisme.  

  
« Les actifs de l’organisme de titrisation ne peuvent faire l’objet de 

mesures civiles d’exécution que dans le respect des règles d’affectation 
définies par le règlement ou les statuts de l’organisme.  

  
« Les parts ou actions ne peuvent donner lieu, par leurs détenteurs, à 

demande de rachat par l’organisme.  
  
« Dans les conditions définies par son règlement ou ses statuts et sous 

réserve des dispositions de l’article L. 214-49-1 et du I de l’article 
L. 214-49-7, l’organisme ou, le cas échéant, ses compartiments peuvent céder 
les créances qu’ils acquièrent et les actifs qu’ils détiennent et dénouer ou 
liquider les contrats constituant des instruments financiers à terme.  

  
« Pour la réalisation de son objet, un organisme de titrisation peut, 

dans les conditions définies par décret en Conseil d’Etat, octroyer les garanties 
mentionnées à l’article L. 431-7-3, et, dans les conditions définies par son 
règlement ou ses statuts, recevoir tout type de garantie ou de sûreté.  

  
« L’acquisition ou la cession des créances s’effectue par la seule 

remise d’un bordereau dont les énonciations et le support sont fixés par décret 
ou par tout autre mode de cession de droit français ou étranger. Elle prend 
effet entre les parties et devient opposable aux tiers à la date apposée sur le 
bordereau lors de sa remise, quelle que soit la date de naissance, d’échéance 
ou d’exigibilité des créances, sans qu’il soit besoin d’autre formalité, et ce 
quelle que soit la loi applicable aux créances et la loi du pays de résidence des 
débiteurs. Nonobstant l’ouverture éventuelle d’une procédure mentionnée au 
livre VI du code de commerce ou d’une procédure équivalente sur le 
fondement d’un droit étranger à l’encontre du cédant postérieurement à la 
cession, cette cession conserve ses effets après le jugement d’ouverture. La 
remise du bordereau entraîne de plein droit le transfert des sûretés, des 
garanties et des accessoires attachés à chaque créance, y compris les sûretés 
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hypothécaires, et son opposabilité aux tiers sans qu’il soit besoin d’autre 
formalité.  

  
« Par dérogation à l’alinéa précédent, la cession de créances qui ont la 

forme d’instruments financiers s’effectue conformément aux règles 
applicables au transfert de ces instruments. Le cas échéant, l’organisme peut 
souscrire directement à l’émission de ces instruments.  

  
« La réalisation ou la constitution des garanties ou des sûretés 

consenties au bénéfice de l’organisme entraîne pour celui-ci la faculté 
d’acquérir la possession ou la propriété des actifs qui en sont l’objet.  

  
« Lorsque la créance cédée à l’organisme résulte d’un contrat de bail 

ou de crédit-bail, l’ouverture d’une procédure mentionnée au livre VI du code 
de commerce ou d’une procédure équivalente sur le fondement d’un droit 
étranger à l’encontre du bailleur ou du crédit-bailleur ne peut remettre en 
cause la poursuite du contrat.  

  
« La convention de cession peut prévoir, au profit du cédant, une 

créance sur tout ou partie du boni de liquidation éventuel de l’organisme ou, le 
cas échéant, d’un compartiment de l’organisme.  

  
« Art.L. 214-44.-Lorsque les parts, actions ou titres de créances émis 

par l’organisme de titrisation sont admis à la négociation sur un marché 
réglementé ou font l’objet d’une offre au public, un document contenant une 
appréciation des caractéristiques des parts et, le cas échéant, des titres de 
créances que cet organisme est appelé à émettre, des créances qu’il se propose 
d’acquérir et des contrats constituant des instruments financiers à terme ou 
transférant des risques d’assurance qu’il se propose de conclure et évaluant les 
risques qu’ils présentent est établi par un organisme figurant sur une liste 
arrêtée par le ministre chargé de l’économie après avis de l’Autorité des 
marchés financiers. Ce document est annexé à celui mentionné à l’article 
L. 412-1 et communiqué aux souscripteurs de parts, et, le cas échéant, de titres 
de créances.  

  
« Les parts, actions et titres de créances que l’organisme est appelé à 

émettre ne peuvent faire l’objet de démarchage sauf auprès d’investisseurs 
qualifiés mentionnés au II de l’article L. 411-2.  

  
« Art.L. 214-45.-Les organismes de titrisation doivent communiquer à 

la Banque de France les informations nécessaires à l’élaboration des 
statistiques monétaires.  

  
« Art.L. 214-46.-Lorsque des créances sont transférées à l’organisme, 

leur recouvrement continue d’être assuré par le cédant ou par l’entité qui en 
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était chargée avant leur transfert, dans des conditions définies par une 
convention passée avec la société de gestion de l’organisme.  

  
« Toutefois, tout ou partie du recouvrement peut être confié à une 

autre entité désignée à cet effet, dès lors que le débiteur en est informé par 
lettre simple.  

  
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 

créances qui ont la forme d’instruments financiers.  
  
« Art.L. 214-46-1.-La société de gestion de l’organisme et toute entité 

chargée de l’encaissement des sommes dues ou bénéficiant directement ou 
indirectement à l’organisme peuvent convenir que les sommes encaissées 
directement ou indirectement pour le compte de l’organisme seront portées au 
crédit d’un compte spécialement affecté au profit de l’organisme ou, le cas 
échéant, du compartiment, sur lequel les créanciers de l’entité chargée de 
l’encaissement ne peuvent poursuivre le paiement de leurs créances, même en 
cas de procédure ouverte à son encontre sur le fondement du livre VI du code 
de commerce ou d’une procédure équivalente sur le fondement d’un droit 
étranger. Les modalités de fonctionnement de ce compte sont fixées par décret.  

  
« Aucune résiliation de la convention régissant le compte mentionné 

au précédent alinéa ni aucune clôture de ce compte ne peut résulter de 
l’ouverture d’une procédure mentionnée au livre VI du code de commerce ou 
d’une procédure équivalente sur le fondement d’un droit étranger à l’encontre 
du cédant ou, le cas échéant, de l’entité chargée du recouvrement ou de 
l’encaissement des sommes dues ou bénéficiant directement ou indirectement 
à l’organisme.  

  
« Art.L. 214-47.-Un décret fixe la nature et les caractéristiques des 

créances que peuvent acquérir les organismes de titrisation.  
  
« Art.L. 214-48.-I. ― Le règlement ou les statuts de l’organisme 

prévoient la durée des exercices comptables qui ne peut excéder douze mois. 
Toutefois, le premier exercice peut s’étendre sur une durée supérieure sans 
excéder dix-huit mois.  

  
« II. ― Chaque compartiment de l’organisme fait l’objet, au sein de 

la comptabilité de l’organisme, d’une comptabilité distincte.  
  
« Dans un délai de six semaines à compter de la fin de chaque 

semestre de l’exercice, la société de gestion dresse, pour chacun des 
organismes qu’elle gère, l’inventaire de l’actif sous le contrôle du dépositaire.  

  
« III. ― Les dispositions du livre VI du code de commerce ne sont 

pas applicables aux organismes de titrisation.  
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« L’organisme de titrisation ou, le cas échéant, un compartiment de 

l’organisme, n’est tenu de ses dettes, y compris envers les porteurs de titres de 
créance, qu’à concurrence de son actif et selon le rang de ses créanciers défini 
par la loi ou tel qu’il résulte, en application du troisième alinéa de l’article 
L. 214-43, des statuts ou du règlement de l’organisme ou des contrats conclus 
par lui.   

  
« Paragraphe 2 

« Dispositions particulières aux sociétés de titrisation 
  
« Art.L. 214-49.-La société de titrisation est un organisme de 

titrisation constitué sous la forme de société anonyme ou de société par actions 
simplifiée.  

  
« La société doit faire figurer sur tous les actes et documents destinés 

aux tiers sa qualité de société de titrisation.  
  
« Art.L. 214-49-1.-La gestion de la société de titrisation est assurée 

par une société de gestion de portefeuille relevant de l’article L. 532-9 ou une 
société de gestion de fonds communs de créances relevant du I de l’article 
L. 214-48 dans sa rédaction antérieure à la date de publication de l’ordonnance 
n° 2008-556 du 13 juin 2008 transposant la directive 2005 / 68 / CE du 
Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2005 relative à la 
réassurance et réformant le cadre juridique des fonds communs de créances. 
Cette société est désignée dans les statuts de la société de titrisation.  

  
« Lorsque les statuts de la société de titrisation prévoient le recours à 

des instruments financiers à terme en vue d’exposer la société ou la cession de 
créances non échues ou déchues de leur terme, la société de gestion 
mentionnée au premier alinéa soumet à l’approbation de l’Autorité des 
marchés financiers un programme d’activité spécifique dans les conditions 
prévues par le règlement général de cette autorité. Dans les cas définis par 
décret en Conseil d’Etat, cette approbation n’est cependant pas requise pour 
certaines cessions de créances non échues ou déchues de leur terme.  

  
« Toutefois, les opérations mentionnées au deuxième alinéa peuvent 

être confiées par la société mentionnée au premier alinéa à une société de 
gestion de portefeuille, qui les effectue sous sa responsabilité. Les dispositions 
du deuxième alinéa sont alors applicables à cette société de gestion de 
portefeuille.  

  
« Art.L. 214-49-2.-La trésorerie et les créances de la société de 

titrisation sont conservées par un dépositaire unique distinct de cette société. 
Ce dépositaire est un établissement de crédit établi dans un Etat qui est partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ou un établissement de crédit 
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établi dans un Etat figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de 
l’économie ou tout autre établissement agréé par ce ministre. Il est désigné 
dans les statuts de la société de titrisation. Il s’assure de la régularité des 
décisions de la société de gestion pour ce qui concerne cette société de 
titrisation selon les modalités prévues par le règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers. La conservation des créances peut toutefois être 
assurée, sous leur responsabilité, par le cédant ou l’entité chargée du 
recouvrement des créances dans des conditions fixées par décret.  

  
« Art.L. 214-49-3.-I. ― Lorsque la société de titrisation est constituée 

sous forme de société anonyme, par dérogation aux titres II et III du livre II du 
code de commerce :  

  
« 1° L’assemblée générale ordinaire peut se tenir sans qu’aucun 

quorum soit requis ; il en est de même sur deuxième convocation de 
l’assemblée générale extraordinaire ;  

  
« 2° Une même personne physique peut exercer simultanément cinq 

mandats de directeur général, de membre du directoire ou de directeur général 
unique de société de titrisation. Les mandats de directeur général, de membre 
du directoire ou de directeur général unique exercés au sein d’une société de 
titrisation ne sont pas pris en compte pour les règles de cumul mentionnées au 
livre II du code de commerce ;  

  
« 3° Les mandats de représentant permanent d’une personne morale 

au conseil d’administration ou de surveillance d’une société de titrisation ne 
sont pas pris en compte pour l’application des dispositions des articles 
L. 225-21, L. 225-77 et L. 225-94-1 du code de commerce ;  

  
« 4° Le conseil d’administration ou le directoire désigne le 

commissaire aux comptes de la société de titrisation. La désignation d’un 
commissaire aux comptes suppléant n’est pas requise.  

  
« Le commissaire aux comptes signale aux dirigeants de la société de 

titrisation ainsi qu’à l’Autorité des marchés financiers les irrégularités et 
inexactitudes qu’il relève dans l’accomplissement de sa mission ;  

  
« 5° L’assemblée générale extraordinaire qui décide de la 

transformation, fusion ou scission donne pouvoir au conseil d’administration 
ou au directoire d’évaluer les actifs et de déterminer la parité de l’échange à 
une date qu’elle fixe ; ces opérations s’effectuent sous le contrôle du 
commissaire aux comptes sans qu’il soit nécessaire de désigner un 
commissaire à la fusion ; l’assemblée générale est dispensée d’approuver les 
comptes si ceux-ci sont certifiés par le commissaire aux comptes ;  
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« 6° Le montant minimum du capital social est égal à celui fixé par 
l’article L. 224-2 du code de commerce pour les sociétés ne faisant pas appel 
public à l’épargne.  

  
« II. ― Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 

1945 relative aux sociétés d’investissement, celles du livre VI ainsi que les 
articles L. 224-1, L. 225-4 à L. 225-7, les troisième et quatrième alinéas de 
l’article L. 225-8 et les articles L. 225-9, L. 225-10, L. 225-13, L. 225-25, 
L. 225-26, L. 225-258 à L. 225-270, L. 228-39, L. 242-31 et L. 247-10 du 
code de commerce ne sont pas applicables aux sociétés de titrisation.   

  
« Paragraphe 3 

« Dispositions particulières aux fonds communs de titrisation 
  
« Art.L. 214-49-4.-Le fonds commun de titrisation est un organisme 

de titrisation constitué sous la forme de copropriété.  
  
« Le fonds n’a pas la personnalité morale. Ne s’appliquent pas aux 

fonds communs de titrisation les dispositions du code civil relatives à 
l’indivision, ni celles des articles 1871 à 1873 du même code relatives aux 
sociétés en participation.  

  
« Le montant minimum d’une part émise par un fonds commun de 

titrisation est défini par décret.  
  
« Pour toutes les opérations faites pour le compte des copropriétaires, 

la désignation du fonds ou, le cas échéant, d’un compartiment du fonds peut 
être valablement substituée à celle des copropriétaires.  

  
« Art.L. 214-49-5.-Les conditions dans lesquelles le fonds peut 

émettre de nouvelles parts après émission initiale des parts sont définies par 
son règlement.  

  
« Le fonds peut émettre des titres de créances négociables et des 

obligations ou des titres de créances émis sur le fondement d’un droit étranger.  
  
« Les conditions dans lesquelles le fonds émet des titres de créances 

sont définies par son règlement.  
  
« Art.L. 214-49-6.-Le fonds commun de titrisation est constitué à 

l’initiative conjointe d’une société chargée de sa gestion et d’une personne 
morale dépositaire de la trésorerie et des créances du fonds.  

  
« Lorsque les parts ou les titres de créances émis par le fonds sont 

admis à la négociation sur un marché réglementé ou offertes au public, cette 
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société de gestion et la personne morale dépositaire de la trésorerie et des 
créances établissent le document mentionné à l’article L. 412-1.  

  
« Art.L. 214-49-7.-I. ― La société chargée de la gestion mentionnée à 

l’article L. 214-49-6 est une société de gestion de portefeuille relevant de 
l’article L. 532-9 ou une société de gestion de fonds communs de créances 
relevant du I de l’article L. 214-48 dans sa rédaction antérieure à la date de 
publication de l’ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 transposant la 
directive 2005 / 68 / CE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 
2005 relative à la réassurance et réformant le cadre juridique des fonds 
communs de créances. Cette société est désignée dans le règlement du fonds. 
Elle représente le fonds à l’égard des tiers et dans toute action en justice tant 
en demande qu’en défense.  

  
« Lorsque les statuts du fonds de titrisation prévoient le recours à des 

instruments financiers à terme en vue d’exposer le fonds ou la cession de 
créances non échues ou déchues de leur terme, la société de gestion 
mentionnée au premier alinéa soumet à l’approbation de l’Autorité des 
marchés financiers un programme d’activité spécifique dans les conditions 
prévues par le règlement général de cette autorité. Dans les cas définis par 
décret en Conseil d’Etat, cette approbation n’est cependant pas requise pour 
certaines cessions de créances non échues ou déchues de leur terme.  

  
« Toutefois, les opérations mentionnées au deuxième alinéa peuvent 

être confiées par la société de gestion mentionnée au premier alinéa à une 
société de gestion de portefeuille, qui les effectue sous sa responsabilité. Les 
dispositions du deuxième alinéa sont alors applicables à cette société de 
gestion de portefeuille.  

  
« II. ― La personne morale dépositaire de la trésorerie et des 

créances du fonds mentionnée à l’article L. 214-49-6 est un établissement de 
crédit établi dans un Etat qui est partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou un établissement de crédit établi dans un Etat figurant sur une 
liste définie par arrêté du ministre chargé de l’économie ou tout autre 
établissement agréé par ce ministre. Elle est dépositaire de la trésorerie et des 
créances acquises par le fonds et s’assure de la régularité des décisions de la 
société de gestion pour ce qui concerne ce fonds selon les modalités prévues 
par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers. La conservation 
des créances peut toutefois être assurée, sous leur responsabilité, par le cédant 
ou l’entité chargée du recouvrement de la créance dans des conditions fixées 
par décret.  

  
« Art.L. 214-49-8.-Les porteurs de parts ne sont tenus des dettes du 

fonds et, le cas échéant, du compartiment qu’à concurrence de la valeur 
d’émission de ces parts.  
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« Art.L. 214-49-9.-Le conseil d’administration, le gérant ou le 
directoire de la société de gestion désigne le commissaire aux comptes du 
fonds.  

  
« Le commissaire aux comptes signale aux dirigeants de la société de 

gestion ainsi qu’à l’Autorité des marchés financiers les irrégularités et 
inexactitudes qu’il relève dans l’accomplissement de sa mission.  

  
« Les porteurs de parts du fonds exercent les droits reconnus aux 

actionnaires par les articles L. 823-6 et L. 225-231 du code de commerce.  
  
« Art.L. 214-49-10.-La société de gestion procède à la liquidation du 

fonds ou d’un de ses compartiments dans les conditions prévues par le 
règlement du fonds.   

  
« Sous-section 2 

« Dispositions particulières applicables aux organismes de titrisation ou aux 
compartiments d’organismes de titrisation supportant des risques d’assurance 

  
« Art.L. 214-49-11.-La présente sous-section s’applique aux 

organismes de titrisation ou aux compartiments d’organismes de titrisation qui 
supportent des risques d’assurance par la conclusion, avec un organisme 
d’assurance ou de réassurance ou un organisme de titrisation relevant de la 
présente sous-section ou un véhicule de titrisation étranger mentionné à 
l’article L. 310-1-2 du code des assurances, d’un ou plusieurs contrats 
transférant ces risques.  

  
« Art.L. 214-49-12.-Un décret fixe les conditions dans lesquelles un 

organisme ou, le cas échéant, un compartiment relevant de la présente sous-
section conclut des contrats transférant des risques d’assurance mentionnés à 
l’article L. 214-49-11 et la nature des risques d’assurance sur lesquels portent 
ces contrats.  

  
« Les organismes ou compartiments relevant de la présente sous-

section peuvent céder ou dénouer les contrats transférant des risques 
d’assurance mentionnés à l’article L. 214-49-11 dans des conditions et limites 
définies par décret.  

  
« Le remboursement des parts, actions ou titres de créance émis par 

un organisme relevant de la présente sous-section ainsi que ses obligations au 
titre des autres mécanismes de financement auxquels il a recours sont 
subordonnés à ses engagements au titre des contrats transférant des risques 
d’assurance mentionnés à l’article L. 214-49-11.  

  
« Art.L. 214-49-13.-La création d’un organisme de titrisation ou d’un 

compartiment d’organisme de titrisation relevant de la présente sous-section 
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ou la transformation d’un organisme ou compartiment existant en organisme 
de titrisation relevant de la présente sous-section est soumise à l’agrément de 
l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles.  

  
« Pour délivrer l’agrément, l’Autorité de contrôle des assurances et 

des mutuelles vérifie que :  
  
« 1° Les statuts ou le règlement de l’organisme sont conformes aux 

dispositions de la présente section ;  
 
« 2° Les personnes chargées de la gestion de l’organisme disposent de 

l’honorabilité et des qualifications professionnelles appropriées ;  
  
« 3° L’organisme dispose de procédures administratives et 

comptables saines et de mécanismes de contrôle interne et de gestion des 
risques appropriés.  

  
« L’Autorité de contrôle peut, par décision motivée, retirer son 

agrément à la demande de l’organisme ou si celui-ci ne remplit plus les 
conditions auxquelles était subordonné son agrément.  

  
« Les modalités d’application du présent article sont, en tant que de 

besoin, précisées par décret en Conseil d’Etat.   
  

« Sous-section 3 
« Fonds communs de créances constitués avant la date de publication de 

l’ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 transposant la directive 
2005/68/CE du Parlement européen « et du Conseil du 16 novembre 2005 

relative à la réassurance et réformant « le cadre juridique des fonds communs 
de créances 

  
« Art.L. 214-49-14.-Les fonds communs de créances constitués avant 

la date de publication de l’ordonnance n° 2008-556 du 13 juin 2008 
transposant la directive 2005 / 68 / CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 novembre 2005 relative à la réassurance et réformant le cadre juridique des 
fonds communs de créances demeurent soumis aux articles L. 214-43 à 
L. 214-49 dans leur rédaction antérieure à cette date, sauf modification de leur 
règlement destinée à les soumettre aux dispositions de la présente section en 
qualité de fonds communs de titrisation. »  

  
II. ― Le même code est ainsi modifié :  
  
1° Au 9 de l’article L. 213-3, au 2 du I de l’article L. 214-1, à l’article 

L. 313-42, au premier alinéa de l’article L. 511-6 et à l’article L. 515-16, les 
mots : « fonds communs de créances » sont remplacés par les mots : 
« organismes de titrisation » ;  
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2° A l’article L. 432-12, les mots : « fonds commun de créances » 

sont remplacés par les mots : « organisme de titrisation » ;  
  
3° Au I de l’article L. 211-1, les mots : « fonds commun de créances 

» sont remplacés par les mots : « fonds commun de titrisation » ;  
  
4° Au deuxième alinéa de l’article L. 211-2, à l’article L. 231-4 et à 

l’article L. 231-7, les mots : « fonds communs de créances » sont remplacés 
par les mots : « fonds communs de titrisation » ;  

  
5° Au premier alinéa de l’article L. 532-9, après les mots : « qui 

gèrent un ou plusieurs organismes de placement collectifs mentionnés aux 1 » 
sont insérés les mots : «, 2 ».  

 
Article 17 

  
A l’article L. 111-3 du code des assurances, après les mots : « qu’il a 

assurés » sont ajoutés les mots : « ou les transfère à un véhicule de titrisation 
mentionné à l’article L. 310-1-2 ».  

 
Article 18 

  
Le titre Ier du livre III du même code est ainsi modifié :  
  
1° Il est inséré un article L. 310-1-2 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 310-1-2. ― I. ― Un “ véhicule de titrisation ” est une entité 

juridique, dotée ou non de la personnalité morale, autre qu’un organisme 
d’assurance ou de réassurance, qui supporte des risques d’assurance qui lui 
sont cédés par un organisme d’assurance ou de réassurance et qui finance en 
totalité l’exposition à ces risques par l’émission de parts, d’actions, de titres de 
créances ou par un autre mécanisme de financement, dont les droits à 
remboursement sont subordonnés aux engagements de ce véhicule envers 
l’organisme lui ayant transféré des risques.  

  
« Aux fins du présent code, ce véhicule est :  
  
« 1° Soit constitué sous la forme d’un organisme de titrisation régi 

par les dispositions de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du 
code monétaire et financier ;  

  
« 2° Soit un véhicule agréé par un autre Etat membre de la 

Communauté européenne ou par un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, dans les conditions mentionnées à l’article 46 de la 
directive 2005 / 68 / CE du 16 novembre 2005 relative à la réassurance.  
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« II. ― Les contrats par lesquels un véhicule de titrisation assume un 

risque d’assurance ne constituent pas des contrats d’assurance au sens du livre 
Ier, ni une opération d’assurance au sens de l’article L. 310-2. »  

  
2° Il est inséré un article L. 310-13-1 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 310-13-1. ― Pour l’exercice de ses missions, et dans les 

limites de celles-ci, notamment celles qui lui sont confiées par l’article 
L. 214-49-13 du code monétaire et financier, l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles peut mener des investigations sur pièces et sur 
place à l’égard d’une société de gestion d’un organisme de titrisation relevant 
de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et 
financier.  

  
« Elle peut demander communication, par la société de gestion de 

l’organisme de titrisation et, le cas échéant, par la société de gestion de 
portefeuille responsable de la gestion financière de l’organisme, de toutes les 
informations et pièces mentionnées aux premier et deuxième alinéas de 
l’article L. 310-14.  

  
« Elle peut également faire appel aux commissaires aux comptes des 

sociétés susmentionnées dans les conditions prévues à l’article L. 310-19. »  
  
3° Au premier alinéa de l’article L. 310-28, après les mots : « définie 

à l’article L. 334-2, » sont insérés les mots : «, d’une société mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article L. 310-13-1, ».  

  

Article 19 
  
L’article L. 211-4 du code de la mutualité est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 211-4. ― Sous réserve des dispositions de l’article L. 211-5, 

dans tous les cas où une mutuelle ou une union se réassure contre les risques 
qu’elle a couverts ou les transfère à un véhicule de titrisation mentionné à 
l’article L. 310-1-2 du code des assurances, elle reste seule responsable de ses 
engagements vis-à-vis des personnes garanties.  

  
« Les statuts des mutuelles et unions déterminent les modalités 

suivant lesquelles une mutuelle ou une union peut se réassurer auprès 
d’entreprises non régies par le présent code ou transférer des risques à un 
véhicule de titrisation. »  
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Article 20 

  
L’article L. 932-36 du code de la sécurité sociale est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 932-36. ― Dans tous les cas où une institution de 

prévoyance ou une union se réassure contre un risque qu’elle garantit ou le 
transfère à un véhicule de titrisation mentionné à l’article L. 310-1-2 du code 
des assurances, elle reste seule responsable vis-à-vis des participants et 
bénéficiaires. »  

 
Article 21 

 
Le Premier ministre, la ministre de l’économie, de l’industrie et de 

l’emploi, le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la 
solidarité et la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application 
de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française.  

  
 

Ordonnance n° 2008-1145 du 6 novembre 2008  
relative aux actions de préférence 

  
Article 1er 

  
Au cinquième alinéa de l’article L. 228-11 du code de commerce dans 

sa rédaction issue du V de l’article 57 de la loi du 4 août 2008 susvisée, après 
les mots : « sans droit de vote » sont insérés les mots : « à l’émission ».  

  
Article 2 

  
L’article L. 228-20 du même code est abrogé.  
  

Article 3 
  
L’article 1er entre en vigueur le 1er janvier 2009.  
  

Article 4 
  
Le Premier ministre, la ministre de l’économie, de l’industrie et de 

l’emploi et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française.  
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Ordonnance n° 2008-1271 du 5 décembre 2008  
relative à la mise en place de codes de conduite et de conventions régissant 

les rapports entre les producteurs et les distributeurs, en matière de 
commercialisation d’instruments financiers, de produits d’épargne et 

d’assurance sur la vie 
  

CHAPITRE IER : 
HOMOLOGATION DE CODES DE CONDUITE 

  
Article 1er 

  
Le code monétaire et financier est ainsi modifié :  
  
1° Il est inséré après l’article L. 611-3 un article L. 611-3-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 611-3-1. ― Le ministre chargé de l’économie peut, après 

avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières 
et à la demande d’une ou plusieurs organisations représentatives des 
professionnels du secteur financier figurant sur une liste arrêtée par le 
ministre, homologuer par arrêté les codes de conduite qu’elles ont élaborés en 
matière de commercialisation d’instruments financiers mentionnés à l’article 
L. 211-1, de produits d’épargne mentionnés au titre II du livre II du présent 
code ainsi que de contrats d’assurance individuels comportant des valeurs de 
rachat, de contrats de capitalisation et de contrats mentionnés à l’article 
L. 132-5-3 et à l’article L. 441-1 du code des assurances. » ;  

  
2° Il est inséré après la première phrase du deuxième alinéa de 

l’article L. 614-2 une phrase ainsi rédigée :  
  
« Il est également saisi pour avis par le ministre chargé de l’économie 

des demandes d’homologation des codes de conduite mentionnés à l’article 
L. 611-3-1. » ;  

  
3° Le troisième alinéa de l’article L. 511-29 est complété par une 

phrase ainsi rédigée :  
  
« Elle a également pour objet l’élaboration de codes de conduite 

applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement 
en vue de leur homologation dans les conditions mentionnées à 
l’article L. 611-3-1. » ;  
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4° Le troisième alinéa de l’article L. 613-1 est complété par une 
phrase ainsi rédigée :  

  
« Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son 

contrôle mettent en œuvre les moyens adaptés pour se conformer aux codes de 
conduite homologués mentionnés à l’article L. 611-3-1. » ;  

  
5° L’article L. 621-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
  
« Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son 

contrôle mettent en œuvre les moyens adaptés pour se conformer aux codes de 
conduite homologués mentionnés à l’article L. 611-3-1. »  

  
Article 2 

  
Le code des assurances est ainsi modifié :  
  
1° Il est rétabli un article L. 310-9 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 310-9. ― Le ministre chargé de l’économie peut après avis 

du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières et à 
la demande d’un ou plusieurs organismes professionnels représentatifs 
mentionnés à l’article L. 132-9-2 homologuer par arrêté les codes de conduite 
que ces organismes ont élaborés en matière de commercialisation de contrats 
d’assurance individuels comportant des valeurs de rachat, de contrats de 
capitalisation et de contrats mentionnés à l’article L. 132-5-3 et à l’article 
L. 441-1. » ;  

  
2° Le premier alinéa de l’article L. 310-12 est complété par une 

phrase ainsi rédigée :  
  
« Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son 

contrôle mettent en œuvre les moyens adaptés pour se conformer aux codes de 
conduite homologués mentionnés à l’article L. 310-9. »  

  

CHAPITRE II : 
CONVENTIONS ENTRE PRODUCTEURS ET DISTRIBUTEURS 

 
Article 3 

  
Le code monétaire et financier est ainsi modifié :  
  
1° Après l’article L. 533-13, il est inséré un article L. 533-13-1 ainsi 

rédigé :  
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« Art.L. 533-13-1. ― I. ― Lorsque les instruments financiers 
proposés aux clients donnent lieu à la publication de documents d’information 
conformément aux articles L. 214-12, L. 214-109 ou L. 412-1, les prestataires 
de services d’investissement établissent des conventions avec les personnes 
responsables de la publication de ces documents d’information.  

  
« Ces conventions prévoient notamment :  
  
« 1° Les conditions dans lesquelles les prestataires de services 

d’investissement sont tenus de soumettre à ces personnes, préalablement à leur 
diffusion, les documents à caractère publicitaire afin de vérifier leur 
conformité aux documents d’information que ces personnes ont établis ;  

  
« 2° Les conditions dans lesquelles sont mises à disposition des 

prestataires par ces personnes les informations nécessaires à l’appréciation de 
l’ensemble des caractéristiques financières des instruments financiers.  

  
« II. ― Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités 

d’application du I, notamment les cas et conditions dans lesquels l’obligation 
d’établir une convention n’est pas justifiée compte tenu de la nature des 
instruments financiers ou de leur mode de distribution. » ;  

  
2° Après l’article L. 541-8, il est ajouté un article L. 541-9 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 541-9. ― Les conseillers en investissements financiers sont 

assimilés aux prestataires d’investissement pour l’application des dispositions 
de l’article L. 533-13-1. »  

  
Article 4 

  
Il est rétabli au code des assurances un article L. 132-28 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 132-28. ― I. ― L’intermédiaire mentionné à l’article 

L. 511-1 établit des conventions avec les entreprises d’assurance ou de 
capitalisation proposant les contrats d’assurance individuels comportant des 
valeurs de rachat, les contrats de capitalisation, les contrats mentionnés à 
l’article L. 132-5-3 et à l’article L. 441-1 et en raison desquels il exerce son 
activité d’intermédiation.  

  
« Ces conventions prévoient notamment :  
  
« 1° Les conditions dans lesquelles l’intermédiaire mentionné à 

l’article L. 511-1 est tenu de soumettre à l’entreprise d’assurance ou de 
capitalisation les documents à caractère publicitaire préalablement à leur 
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diffusion afin de vérifier leur conformité au contrat d’assurance ou de 
capitalisation et, le cas échéant, à la notice ou note ;  

  
« 2° Les conditions dans lesquelles sont mises à disposition de 

l’intermédiaire par l’entreprise d’assurance ou de capitalisation les 
informations nécessaires à l’appréciation de l’ensemble des caractéristiques du 
contrat.  

  
« II. ― Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités 

d’application du I, notamment les cas et conditions dans lesquels l’obligation 
d’établir des conventions n’est pas justifiée compte tenu de la nature des 
contrats ou de leur mode de distribution. »  

  
CHAPITRE III :  

ENTREE EN VIGUEUR 
 

Article 5 
  
Les dispositions des articles 3 et 4 entrent en vigueur le premier jour 

du treizième mois suivant la publication de la présente ordonnance.  
  

Article 6 
  
Le Premier ministre et la ministre de l’économie, de l’industrie et de 

l’emploi sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française.  

  
 

Ordonnance n° 2009-15 du 8 janvier 2009  
relative aux instruments financiers 

  
CHAPITRE IER : 

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE MONETAIRE ET 
FINANCIER 

  
Article 1er 

  
Le titre Ier du livre II du code monétaire et financier est modifié 

comme suit :  
  
1° Le chapitre Ier du titre Ier est remplacé par les dispositions 

suivantes :   
  

« Chapitre Ier 
« Définitions et règles générales 
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« Section 1 

« Définitions 
  
« Art.L. 211-1.-I. ― Les instruments financiers sont les titres 

financiers et les contrats financiers.  
  
« II. ― Les titres financiers sont :  
  
« 1. Les titres de capital émis par les sociétés par actions ;  
  
« 2. Les titres de créance, à l’exclusion des effets de commerce et des 

bons de caisse ;  
  
« 3. Les parts ou actions d’organismes de placement collectif.  
  
« III. ― Les contrats financiers, également dénommés “ instruments 

financiers à terme ”, sont les contrats à terme qui figurent sur une liste fixée 
par décret.   

  
« Section 2 

« Les titres financiers 
 

« Sous-section 1 
« Conditions d’émission 

  
« Art.L. 211-2.-Les titres financiers, qui comprennent les valeurs 

mobilières au sens du deuxième alinéa de l’article L. 228-1 du code de 
commerce, ne peuvent être émis que par l’Etat, une personne morale, un fonds 
commun de placement, un fonds de placement immobilier ou un fonds 
commun de titrisation.   

  
« Sous-section 2 

« Inscription en compte 
 

« Paragraphe 1 
« Dispositions générales 

  
« Art.L. 211-3.-Les titres financiers, émis en territoire français et 

soumis à la législation française, sont inscrits dans un compte-titres tenu soit 
par l’émetteur, soit par l’un des intermédiaires mentionnés aux 2° à 7° de 
l’article L. 542-1.  

  
« Art.L. 211-4.-Le compte-titres est ouvert au nom d’un ou de 

plusieurs titulaires, propriétaires des titres financiers qui y sont inscrits.  
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« Par dérogation, le compte-titres peut être ouvert :  
  
« 1. Au nom d’un fonds commun de placement, d’un fonds de 

placement immobilier ou d’un fonds commun de titrisation, la désignation du 
fonds pouvant être valablement substituée à celle de tous les copropriétaires ;  

  
« 2. Au nom d’un intermédiaire inscrit agissant pour le compte du 

propriétaire des titres financiers, mentionné au septième alinéa de l’article 
L. 228-1 du code de commerce et dans les conditions prévues par ce même 
code.  

  
« Art.L. 211-5.-La procédure d’identification des propriétaires de 

titres de capital est fixée aux articles L. 228-2 à L. 228-3-4 du code de 
commerce.   

  
« Paragraphe 2 

« Tenue de compte-conservation 
  
« Art.L. 211-6.-Le compte-titres est tenu par l’émetteur lorsque la loi 

l’exige ou lorsque l’émetteur le décide. Dans les autres cas, il est tenu au choix 
du propriétaire des titres par l’émetteur ou par un intermédiaire mentionné à 
l’article L. 211-3.  

  
« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du 

présent article.  
  
« Art.L. 211-7.-Les titres financiers admis aux opérations d’un 

dépositaire central peuvent être inscrits dans un compte-titres tenu par un 
intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3, sauf décision contraire de 
l’émetteur.  

  
« Les titres financiers qui ne sont pas admis aux opérations d’un 

dépositaire central doivent être inscrits dans un compte-titres tenu par 
l’émetteur au nom du propriétaire des titres. Toutefois, sauf lorsque la loi ou 
l’émetteur l’interdit, les parts ou actions d’organismes de placement collectif 
peuvent être inscrites dans un compte-titres tenu par un intermédiaire 
mentionné à l’article L. 211-3.  

  
« Art.L. 211-8.-Le teneur de compte-conservateur de titres financiers 

peut, dans les conditions fixées par le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers, confier à un tiers tout ou partie de ses tâches.   
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« Paragraphe 3 
« Protection du titulaire du compte 

  
« Art.L. 211-9.-Le teneur de compte-conservateur sauvegarde les 

droits des titulaires des comptes sur les titres financiers qui y sont inscrits. Il 
ne peut utiliser ces titres pour son propre compte que dans les conditions 
prévues au 6° de l’article L. 533-10.  

  
« Art.L. 211-10.-En cas d’ouverture d’une procédure de redressement 

ou de liquidation judiciaire d’un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3, 
l’administrateur judiciaire ou le liquidateur, conjointement avec 
l’administrateur provisoire ou le liquidateur nommé, le cas échéant, par la 
commission bancaire, vérifie titre financier par titre financier que l’ensemble 
des titres financiers figurant en compte chez un dépositaire central ou chez un 
autre intermédiaire au nom de l’intermédiaire défaillant, quelle que soit la 
nature des comptes ouverts chez ces derniers, sont en nombre suffisant pour 
que l’intermédiaire puisse remplir ses obligations vis-à-vis des titulaires de 
compte.  

  
« En cas d’insuffisance du nombre de ces titres, il est procédé titre 

financier par titre financier à une répartition proportionnelle entre les titulaires 
de compte concernés ; ceux-ci peuvent faire virer à un compte-titres tenu par 
un autre intermédiaire ou par l’émetteur les titres dont ils obtiennent 
restitution.  

  
« Pour la créance correspondant aux titres financiers qui, faute d’une 

encaisse suffisante chez le dépositaire central ou chez un autre intermédiaire, 
n’auront pu être restitués aux titulaires de compte, ceux-ci sont dispensés de la 
déclaration prévue à l’article L. 622-24 du code de commerce.  

  
« Le juge commissaire est informé du résultat de la vérification 

opérée par l’administrateur judiciaire ou le liquidateur et, le cas échéant, de la 
répartition proportionnelle des titres financiers ainsi que des virements 
effectués à la demande des titulaires de compte.  

  
« Art.L. 211-11.-Aucune saisie, même à titre conservatoire, n’est 

admise sur les comptes ouverts auprès d’un dépositaire central.  
  
« Aucune mesure d’exécution forcée ou conservatoire menée à 

l’encontre d’un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 n’est admise sur 
les titres financiers inscrits sur un compte, ouvert à son nom dans les livres 
d’un autre intermédiaire mentionné au même article, lorsqu’ils ne sont pas la 
propriété du premier intermédiaire.  
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« Art.L. 211-12.-Sous réserve des dispositions de l’article L. 211-11, 
les saisies de titres financiers sont régies par les dispositions de la loi 
n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution. 

  
« Paragraphe 4 

« Dispositions transitoires 
  
« Art.L. 211-13.-Les dispositions de la présente sous-section ne 

concernent pas les obligations émises avant le 3 novembre 1984, amortissables 
par tirage au sort de numéros. Elles ne concernent pas non plus les rentes 
perpétuelles sur l’Etat, détenues sous forme nominative, émises avant cette 
date.  

  
« Les détenteurs de titres financiers émis avant la même date ne 

peuvent exercer les droits attachés à leurs titres que si ceux-ci ont été inscrits 
en compte par l’émetteur ou présentés à un intermédiaire mentionné à l’article 
L. 211-3 en vue de leur inscription en compte. Dans des conditions définies 
par décret, les émetteurs ou les intermédiaires doivent procéder à la vente des 
droits correspondant aux titres financiers non présentés ou dont les titulaires 
sont inconnus ou n’ont pas été atteints depuis la même date du 3 novembre 
1984. Le produit de la vente est consigné jusqu’à restitution éventuelle aux 
ayants droit.   

  
« Sous-section 3 
« Transmission 

 
« Paragraphe 1 
« Négociabilité 

  
« Art.L. 211-14.-A l’exception des parts des sociétés civiles de 

placement immobilier mentionnées à l’article L. 214-50 et des parts des 
sociétés d’épargne forestière mentionnées à l’article L. 214-85, les titres 
financiers sont négociables.  

  
« Art.L. 211-15.-Les titres financiers se transmettent par virement de 

compte à compte.  
  
« Art.L. 211-16.-Nul ne peut revendiquer pour quelque cause que ce 

soit un titre financier dont la propriété a été acquise de bonne foi par le 
titulaire du compte-titres dans lequel ces titres sont inscrits.   

  
« Paragraphe 2 

« Transfert de propriété 
  
« Art.L. 211-17.-Le transfert de propriété de titres financiers résulte 

de l’inscription de ces titres au compte-titres de l’acquéreur.  



- 161 - 

  
« Lorsque les titres financiers sont admis aux opérations d’un 

dépositaire central ou livrés dans un système de règlement et de livraison 
d’instruments financiers mentionné à l’article L. 330-1, le transfert de 
propriété résulte de l’inscription des titres au compte-titres de l’acquéreur, à la 
date et dans les conditions définies par le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers.  

  
« Par dérogation aux alinéas précédents, lorsque le système de 

règlement et de livraison assure la livraison des titres financiers en prévoyant 
un dénouement irrévocable en continu, le transfert n’intervient au profit de 
l’acquéreur que lorsque celui-ci a réglé le prix. Tant que l’acquéreur n’a pas 
réglé le prix, l’intermédiaire qui a reçu les titres financiers en est le 
propriétaire. Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers précise 
les modalités particulières de transfert de propriété applicables dans le cas 
prévu au présent alinéa.  

  
« Art.L. 211-18.-En cas de livraison de titres financiers contre 

règlement d’espèces, le défaut de livraison ou de règlement constaté à la date 
et dans les conditions définies dans le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers ou, à défaut, par une convention entre les parties délie de 
plein droit de toute obligation la partie non défaillante vis-à-vis de la partie 
défaillante, nonobstant toute disposition législative contraire.  

  
« Lorsqu’un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 procède à la 

livraison des titres ou au paiement du prix en se substituant à son client 
défaillant, il acquiert la pleine propriété des titres financiers ou des espèces 
reçus de la contrepartie. Les dispositions du livre VI du code de commerce ne 
font pas obstacle à l’application du présent article. Aucun créancier du client 
défaillant ne peut opposer un droit quelconque sur ces titres financiers ou 
espèces.  

  
« Art.L. 211-19.-Pour chaque ordre de négociation, cession ou 

mutation d’un titre financier inscrit dans un compte tenu par l’émetteur et 
admis aux opérations d’un dépositaire central, ou pour toute autre 
modification affectant l’inscription en compte dudit titre financier, 
l’intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 établit un bordereau de 
références nominatives. Ce bordereau indique les éléments d’identification du 
donneur d’ordre, la nature juridique de ses droits et les restrictions dont le titre 
financier peut être frappé et porte un code permettant de déterminer 
l’opération à laquelle il se rattache.  

  
« Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers 

détermine les modalités et les délais de circulation du bordereau de références 
nominatives entre l’intermédiaire, le dépositaire et l’émetteur.   
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« Sous-section 4 
« Nantissement de comptes-titres 

  
« Art.L. 211-20.-I. ― Le nantissement d’un compte-titres est réalisé, 

tant entre les parties qu’à l’égard de la personne morale émettrice et des tiers, 
par une déclaration signée par le titulaire du compte. Cette déclaration 
comporte les énonciations fixées par décret. Les titres financiers figurant 
initialement dans le compte nanti, ceux qui leur sont substitués ou les 
complètent en garantie de la créance initiale du créancier nanti, de quelque 
manière que ce soit, ainsi que leurs fruits et produits en toute monnaie, sont 
compris dans l’assiette du nantissement. Les titres financiers et les sommes en 
toute monnaie postérieurement inscrits au crédit du compte nanti, en garantie 
de la créance initiale du créancier nanti, sont soumis aux mêmes conditions 
que ceux y figurant initialement et sont considérés comme ayant été remis à la 
date de déclaration de nantissement initiale. Le créancier nanti peut obtenir, 
sur simple demande au teneur de compte, une attestation de nantissement de 
compte d’instruments financiers, comportant inventaire des titres financiers et 
sommes en toute monnaie inscrits en compte nanti à la date de délivrance de 
cette attestation.  

  
« II. ― Le compte nanti prend la forme d’un compte spécial ouvert au 

nom du titulaire et tenu par un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3, un 
dépositaire central ou, le cas échéant, l’émetteur.  

  
« A défaut d’un compte spécial, sont réputés constituer le compte 

nanti les titres financiers mentionnés au premier alinéa, ainsi que les sommes 
en toute monnaie ayant fait l’objet d’une identification à cet effet par un 
procédé informatique.  

  
« III. ― Lorsque les titres financiers figurant dans le compte nanti 

sont inscrits dans un compte tenu par l’émetteur et que celui-ci n’est pas une 
personne autorisée à recevoir des fonds du public au sens de l’article L. 312-2, 
les fruits et produits mentionnés au I versés en toute monnaie doivent être 
inscrits au crédit d’un compte spécial ouvert au nom du titulaire du compte 
nanti dans les livres d’un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 ou d’un 
établissement de crédit. Ce compte spécial est réputé faire partie intégrante du 
compte nanti à la date de signature de la déclaration de nantissement. Le 
créancier nanti peut obtenir, sur simple demande au teneur du compte spécial, 
une attestation comportant l’inventaire des sommes en toute monnaie inscrites 
au crédit de ce compte à la date de la délivrance de cette attestation.  

  
« IV. ― Le créancier nanti définit avec le titulaire du compte-titres 

les conditions dans lesquelles ce dernier peut disposer des titres financiers et 
des sommes en toute monnaie figurant dans le compte nanti. Le créancier nanti 
bénéficie en toute hypothèse d’un droit de rétention sur les titres financiers et 
sommes en toute monnaie figurant au compte nanti.  
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« V. ― Le créancier nanti titulaire d’une créance certaine, liquide et 

exigible peut, pour les titres financiers, français ou étrangers, négociés sur un 
marché réglementé, les parts ou actions d’organismes de placement collectif, 
ainsi que pour les sommes en toute monnaie, réaliser le nantissement, civil ou 
commercial, huit jours ― ou à l’échéance de tout autre délai préalablement 
convenu avec le titulaire du compte ― après mise en demeure du débiteur 
remise en mains propres ou adressée par courrier recommandé. Cette mise en 
demeure du débiteur est également notifiée au constituant du nantissement 
lorsqu’il n’est pas le débiteur ainsi qu’au teneur de compte lorsque ce dernier 
n’est pas le créancier nanti. La réalisation du nantissement intervient selon des 
modalités fixées par décret.  

  
« Pour les instruments financiers autres que ceux mentionnés à 

l’alinéa précédent, la réalisation du nantissement intervient conformément aux 
dispositions de l’article L. 521-3 du code de commerce.  

  
« VI. ― Les dispositions du V du présent article relatives à la 

réalisation du nantissement s’appliquent aux nantissements de titres financiers 
constitués antérieurement au 4 juillet 1996.   

  
« Sous-section 5 

« Formes particulières de transmission 
 

« Paragraphe 1 
« Adjudication 

  
« Art.L. 211-21.-Les adjudications publiques volontaires ou forcées 

de titres financiers sont faites, si ces titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé, par les prestataires de services d’investissement membres 
du marché réglementé où ces titres sont négociés et, dans le cas contraire, par 
un prestataire de services d’investissement ou par un notaire.  

  
« Même en cas de dispositions statutaires contraires, les dispositions 

du présent article s’appliquent aux adjudications pour défaut de libération 
d’actions.  

  
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 

adjudications de titres de la dette publique effectuées pour le compte de 
l’Etat.  
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« Paragraphe 2 
« Prêt de titres financiers 

  
« Art.L. 211-22.-Les dispositions de l’article L. 211-24 sont 

applicables aux prêts de titres financiers qui remplissent les conditions 
suivantes :  

  
« 1. Le prêt porte sur des titres financiers ;  
  
« 2. Le prêt porte sur des titres financiers qui ne sont pas susceptibles 

de faire l’objet, pendant la durée du prêt, du détachement d’un droit à 
dividende ou du paiement d’un intérêt soumis à la retenue à la source prévue 
au 1° de l’article 119 bis ou à l’article 1678 bis du code général des impôts ou 
ouvrant droit au crédit impôt prévu au b du 1 de l’article 220 du même code, 
d’un amortissement, d’un tirage au sort pouvant conduire au remboursement 
ou d’un échange ou d’une conversion prévus par le contrat d’émission ;  

  
« 3. Le prêt est soumis aux dispositions des articles 1892 à 1904 

inclus du code civil ;  
  
« 4. Les titres financiers sont empruntés par une personne morale 

soumise de plein droit à un régime réel d’imposition, par un organisme de 
placement collectif, ou par une personne, société ou institution non résidente 
ayant un statut comparable.  

  
« Les parties peuvent convenir de remises complémentaires, en pleine 

propriété, d’espèces ou de titres financiers, pour tenir compte de l’évolution de 
la valeur des titres financiers prêtés.  

  
« Art.L. 211-23.-Le régime de la rémunération allouée en paiement de 

prêts de titres financiers est fixé par les dispositions du 2 du I de l’article 
38 bis du code général des impôts.  

  
« Art.L. 211-24.-Lorsque les titres financiers sont prêtés par une 

entreprise, ils sont prélevés par priorité sur les titres de même nature acquis ou 
souscrits à la date la plus récente.  

  
« La créance représentative des titres financiers prêtés est inscrite 

distinctement au bilan à la valeur d’origine de ces titres.  
  
« A l’expiration du prêt, les titres financiers restitués sont inscrits au 

bilan à cette même valeur.  
  
« La provision pour dépréciation constituée antérieurement, le cas 

échéant, sur les titres financiers prêtés n’est pas réintégrée lors du prêt. Elle 
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doit figurer sur une ligne distincte au bilan et demeurer inchangée jusqu’à la 
restitution de ces titres.  

  
« Art.L. 211-25.-Les titres financiers empruntés et la dette 

représentative de l’obligation de restitution de ces titres sont inscrits 
distinctement au bilan de l’emprunteur au prix du marché au jour du prêt.  

  
« Art.L. 211-26.-Lorsque l’emprunteur cède des titres financiers, 

ceux-ci sont prélevés par priorité sur les titres de même nature empruntés à la 
date la plus ancienne. Les achats ultérieurs de titres de même nature sont 
affectés par priorité au remplacement des titres empruntés.  

  
« A la clôture de l’exercice, les titres financiers empruntés qui 

figurent au bilan de l’emprunteur et la dette représentative de l’obligation de 
restitution qui résulte des contrats en cours sont inscrits au prix que ces titres 
ont sur le marché à cette date.  

  
« A l’expiration du prêt, les titres financiers empruntés sont réputés 

restitués à la valeur pour laquelle la dette représentative de l’obligation de 
restitution figure au bilan.   

  
« Paragraphe 3 

« Pension 
  
« Art.L. 211-27.-La pension est l’opération par laquelle une personne 

morale, un fonds commun de placement, un fonds de placement immobilier ou 
un fonds commun de titrisation cède en pleine propriété à une autre personne 
morale, à un fonds commun de placement, à un fonds de placement immobilier 
ou à un fonds commun de titrisation, moyennant un prix convenu, des titres 
financiers et par laquelle le cédant et le cessionnaire s’engagent 
respectivement et irrévocablement, le premier à reprendre les titres, le second 
à les rétrocéder pour un prix et à une date convenus.  

  
« Art.L. 211-28.-La pension porte sur des titres financiers qui ne sont 

pas susceptibles de faire l’objet, pendant toute la durée de l’opération :  
  
« 1. Du détachement d’un droit à dividende, ouvrant droit au crédit 

d’impôt prévu au b du 1 de l’article 220 du code général des impôts ;  
  
« 2. Du paiement d’un intérêt soumis à la retenue à la source prévue 

au 1 de l’article 119 bis ou à l’article 1678 bis du code général des impôts ou 
ouvrant droit à un crédit d’impôt prévu au b du 1 de l’article 220 du même 
code.  
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« L’amortissement, le tirage au sort conduisant au remboursement, 
l’échange, la conversion ou l’exercice d’un bon de souscription mettent fin à 
l’opération de pension.  

  
« Art.L. 211-29.-La pension devient opposable aux tiers dès la 

livraison, dont les modalités sont fixées par décret, des titres financiers.  
  
« Art.L. 211-30.-Au terme fixé pour la rétrocession, le cédant paye le 

prix convenu au cessionnaire et ce dernier rétrocède les titres financiers au 
cédant ; si le cédant manque à son obligation de payer le prix de la 
rétrocession, les titres restent acquis au cessionnaire et si le cessionnaire 
manque à son obligation de rétrocéder les titres, le montant de la cession reste 
acquis au cédant.  

  
« Art.L. 211-31.-La rémunération du cessionnaire, quelle qu’en soit la 

forme, constitue un revenu de créance. Elle est traitée sur le plan comptable 
comme des intérêts.  

  
« Lorsque la durée de la pension couvre la date de paiement des 

revenus attachés aux titres financiers donnés en pension, le cessionnaire les 
reverse au cédant qui les comptabilise parmi les produits de même nature.  

  
« Art.L. 211-32.-La pension entraîne, chez le cédant, d’une part, le 

maintien à l’actif de son bilan des titres financiers mis en pension et, d’autre 
part, l’inscription au passif du bilan du montant de sa dette vis-à-vis du 
cessionnaire ; ces titres et cette dette sont individualisés à une rubrique 
spécifique dans la comptabilité du cédant. En outre, le montant des titres 
financiers mis en pension, ventilé selon la nature des actifs concernés, doit 
figurer dans les documents annexés aux comptes annuels.  

  
« Art.L. 211-33.-Les titres financiers reçus en pension ne sont pas 

inscrits au bilan du cessionnaire ; celui-ci enregistre à l’actif de son bilan le 
montant de sa créance sur le cédant.  

  
« Lorsque le cessionnaire cède des titres financiers qu’il a lui-même 

reçus en pension, il constate au passif de son bilan le montant de cette cession 
représentatif de sa dette de titres financiers qui, à la clôture de l’exercice, est 
évaluée au prix de marché de ces actifs. Les écarts de valeur constatés sont 
retenus pour la détermination du résultat imposable de cet exercice.  

  
« Lorsque le cessionnaire donne en pension des titres financiers qu’il 

a lui-même reçus en pension, il inscrit au passif de son bilan le montant de sa 
dette à l’égard du nouveau cessionnaire.  

  
« Les montants représentatifs des créances et dettes mentionnées au 

présent article sont individualisés dans la comptabilité du cessionnaire.  
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« Art.L. 211-34.-Pour l’application des articles L. 211-27 à L. 211-33, 

les effets publics ou privés sont assimilés à des titres financiers.  
  
« Toutefois, seuls les établissements de crédit peuvent prendre ou 

mettre en pension les effets privés.   
  

« Section 3 
« Contrats financiers 

  
« Art.L. 211-35.-Nul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui 

résultent de contrats financiers, se prévaloir de l’article 1965 du code civil, 
alors même que ces opérations se résoudraient par le paiement d’une simple 
différence.   

  
« Section 4 

« Règles communes applicables 
aux opérations sur instruments financiers 

 
« Paragraphe 1 

« Compensation et cessions de créances 
  
« Art.L. 211-36.-Les dispositions du présent paragraphe sont 

applicables :  
  
« 1° Aux obligations financières résultant d’opérations sur 

instruments financiers lorsque l’une au moins des parties à l’opération est un 
établissement de crédit, un prestataire de services d’investissement, un 
établissement public, une collectivité territoriale, une institution, une personne 
ou entité bénéficiaire des dispositions de l’article L. 531-2, une chambre de 
compensation, un établissement non résident ayant un statut comparable, une 
organisation ou organisme financier international dont la France ou la 
Communauté européenne est membre ;  

  
« 2° Aux obligations financières résultant de tout contrat donnant lieu 

à un règlement en espèces ou à une livraison d’instruments financiers lorsque 
toutes les parties appartiennent à l’une des catégories de personnes 
mentionnées à l’alinéa précédent, à l’exception des personnes mentionnées 
aux alinéas c à i du 2° de l’article L. 531-2 ;  

  
« 3° Aux obligations financières résultant de tout contrat conclu dans 

le cadre d’un système mentionné à l’article L. 330-1.  
  
« Art.L. 211-36-1.-I. ― Les conventions relatives aux obligations 

financières mentionnées au I sont résiliables, et les dettes et les créances y 
afférentes sont compensables. Les parties peuvent prévoir l’établissement d’un 
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solde unique, que ces obligations financières soient régies par une ou plusieurs 
conventions ou conventions-cadres.  

  
« II. ― Les modalités de résiliation, d’évaluation et de compensation 

des opérations et obligations mentionnées aux I et II sont opposables aux tiers. 
Ces modalités peuvent être notamment prévues par des conventions ou 
conventions-cadres. Toute opération de résiliation, d’évaluation ou de 
compensation faite en raison d’une procédure civile d’exécution ou de 
l’exercice d’un droit d’opposition est réputée être intervenue avant cette 
procédure.  

  
« III. ― Pour l’application du présent article, sont également des 

instruments financiers les contrats d’option, contrats à terme fermes et tous 
autres contrats à terme sur marchandises ou autorisations d’émission autres 
que ceux mentionnés au III de l’article L. 211-1, à condition qu’ils fassent 
l’objet d’un enregistrement par une chambre de compensation reconnue ou 
d’appels de couvertures périodiques.  

  
« Art.L. 211-37.-La cession de créances afférentes aux obligations 

financières mentionnées à l’article L. 211-36 est opposable aux tiers du fait de 
la notification de la cession au débiteur. La cession de contrats afférents aux 
obligations financières mentionnées à l’article L. 211-36 est opposable aux 
tiers du fait de l’accord écrit des parties.   

  
« Paragraphe 2 

« Garantie des obligations financières 
  
« Art.L. 211-38.-I. ― A titre de garantie des obligations financières 

présentes ou futures mentionnées à l’article L. 211-36, les parties peuvent 
prévoir des remises en pleine propriété, opposables aux tiers sans formalités, 
d’instruments financiers, effets, créances, contrats ou sommes d’argent, ou la 
constitution de sûretés sur de tels biens ou droits, réalisables, même lorsque 
l’une des parties fait l’objet d’une des procédures prévues par le livre VI du 
code de commerce, ou d’une procédure judiciaire ou amiable équivalente sur 
le fondement d’un droit étranger, ou d’une procédure civile d’exécution ou de 
l’exercice d’un droit d’opposition.  

  
« Les dettes et créances relatives à ces garanties et celles afférentes à 

ces obligations sont alors compensables conformément au I de l’article 
L. 211-36-1.  

  
« II. ― Lorsque les garanties mentionnées au I sont relatives aux 

obligations financières mentionnées aux 2° et 3° de l’article L. 211-36-1 :  
  
« 1° La constitution de telles garanties et leur opposabilité ne sont 

subordonnées à aucune formalité. Elles résultent du transfert des biens et 
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droits en cause, de la dépossession du constituant ou de leur contrôle par le 
bénéficiaire ou par une personne agissant pour son compte ;  

  
« 2° L’identification des biens et droits en cause, leur transfert, la 

dépossession du constituant ou le contrôle par le bénéficiaire doivent pouvoir 
être attestés par écrit ;  

  
« 3° La réalisation de telles garanties intervient à des conditions 

normales de marché, par compensation, appropriation ou vente, sans mise en 
demeure préalable, selon les modalités d’évaluation prévues par les parties dès 
lors que les obligations financières couvertes sont devenues exigibles.  

  
« III. ― L’acte prévoyant la constitution des sûretés mentionnées au I 

peut définir les conditions dans lesquelles le bénéficiaire de ces sûretés peut 
utiliser ou aliéner les biens ou droits en cause, à charge pour lui de restituer au 
constituant des biens ou droits équivalents. Les sûretés concernées portent 
alors sur les biens ou droits équivalents ainsi restitués comme si elles avaient 
été constituées dès l’origine sur ces biens ou droits équivalents. Cet acte peut 
permettre au bénéficiaire de compenser sa dette de restitution des biens ou 
droits équivalents avec les obligations financières au titre desquelles les 
sûretés ont été constituées, lorsqu’elles sont devenues exigibles.  

  
« Par biens ou droits équivalents, on entend :  
  
« 1° Lorsqu’il s’agit d’espèces, une somme de même montant et dans 

la même monnaie ;  
  
« 2° Lorsqu’il s’agit d’instruments financiers, des instruments 

financiers ayant le même émetteur ou débiteur, faisant partie de la même 
émission ou de la même catégorie, ayant la même valeur nominale, libellés 
dans la même monnaie et ayant la même désignation, ou d’autres actifs, 
lorsque les parties le prévoient, en cas de survenance d’un fait concernant ou 
affectant les instruments financiers constitués en sûreté.  

  
« Lorsqu’il s’agit d’autres biens ou droits que ceux mentionnés aux 1° 

et 2°, la restitution porte sur ces mêmes biens ou droits.  
  
« IV. ― Les modalités de réalisation et de compensation des 

garanties mentionnées au I et des obligations mentionnées à l’article L. 211-36 
sont opposables aux tiers. Toute réalisation ou compensation effectuée en 
raison d’une procédure civile d’exécution ou de l’exercice d’un droit 
d’opposition est réputée être intervenue avant cette procédure.  

  
« Art.L. 211-39.-Les droits ou obligations du constituant, du 

bénéficiaire ou de tout tiers relatifs aux garanties mentionnées au I de l’article 
L. 211-38 portant sur des titres financiers sont déterminés par la loi de l’Etat 
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où est situé le compte dans lequel ces titres sont remis ou constitués en 
garantie.   

  
« Paragraphe 3 

« Disposition commune 
  
« Art.L. 211-40.-Les dispositions du livre VI du code de commerce, 

ou celles régissant toutes procédures judiciaires ou amiables équivalentes 
ouvertes sur le fondement de droits étrangers, ne font pas obstacle à 
l’application des dispositions de la présente section.   

  
 
 
 

« Section 5 
« Régime des instruments financiers étrangers 

  
« Art.L. 211-41.-Sont assimilés aux titres financiers mentionnés à 

l’article L. 211-1 tous les instruments équivalents ou droits représentatifs d’un 
placement financier dans une entité émis sur le fondement de droits étrangers. 
» ;  

  
2° Le chapitre II est ainsi modifié :  
  
a) Dans l’intitulé du chapitre, les mots : « et titres donnant accès au 

capital » sont supprimés ;  
  
b) Avant la section 1, il est inséré un article L. 212-1 A ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 212-1 A.-Les titres de capital émis par les sociétés par 

actions comprennent les actions et les autres titres donnant ou pouvant donner 
accès au capital ou aux droits de vote. » ;  

  
c) L’intitulé de la section 1 est remplacé par les dispositions suivantes 

: « Les actions » ;  
  
d) Au I de l’article L. 212-3, les mots : « du troisième alinéa de 

l’article L. 211-4 » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 211-7 » ;  
  
e) L’intitulé de la section 2 est remplacé par les dispositions suivantes 

: « Les autres titres donnant ou pouvant donner accès au capital ou aux droits 
de vote » ;  

  
3° Le chapitre III est ainsi modifié :  
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a) Dans l’intitulé du chapitre, le mot : « créances » est remplacé par le 
mot : « créance » ;  

  
b) Avant la section 1, il est inséré un article L. 213-1 A ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 213-1 A.-Les titres de créance représentent chacun un droit 

de créance sur la personne morale ou le fonds commun de titrisation qui les 
émet. » ;  

  
c) L’article L. 213-1 est ainsi modifié :  
  
1° Après les mots : « des titres » est ajouté le mot : « financiers » ;  
  
2° Les mots : « pour une durée déterminée » sont supprimés ;  
  
d) L’article L. 213-2 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 213-2.-Les titres de créances négociables sont inscrits dans 

un compte-titres tenu par un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3. » ;  
  
e) L’article L. 213-21-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 213-21-1.-Tout propriétaire de titres financiers émis par 

l’Etat faisant partie d’une émission comprenant à la fois des titres financiers 
inscrits dans un compte-titres tenu par un intermédiaire mentionné à l’article 
L. 211-3 et des titres financiers inscrits dans un compte-titres tenu par l’Etat a 
la faculté de demander le changement du mode d’inscription en compte de ses 
titres. » ;  

  
4° Le chapitre IV est ainsi modifié :  
  
a) Au dernier alinéa de l’article L. 214-4, à l’article L. 214-21, au 

premier alinéa du I de l’article L. 214-41 et au premier alinéa du 1 de l’article 
L. 214-41-1, les mots : « valeurs mobilières » sont remplacés par les mots : 
« titres financiers » ;  

  
b) A l’avant-dernier alinéa de l’article L. 214-39, les mots : « valeurs 

mobilières admises » sont remplacés par les mots : « titres financiers admis » 
et le mot : « valeurs » est remplacé par le mot : « titres » ;  

  
c) Dans la première phrase de l’article L. 214-40-1, les mots : 

« valeurs mobilières émises » sont remplacés par les mots : « titres financiers 
émis » ;  

  
d) Au septième alinéa de l’article L. 214-43, la référence : 

« L. 431-7-3 » est remplacée par la référence : « L. 211-38 » ;  
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e) Au f du I de l’article L. 214-92, les mots : « Des instruments 

financiers mentionnés aux 1, 2, 3 et 5 du I de l’article L. 211-1 » sont 
remplacés par les mots : « Des titres financiers mentionnés au II de l’article 
L. 211-1 et à l’article L. 211-41 ».  

  
Article 2 

  
Le livre III du même code est modifié comme suit :  
  
1° Au 1 de l’article L. 321-2, les mots : « conservation ou 

l’administration » sont remplacés par les mots : « tenue de compte-
conservation » ;  

  
2° L’article L. 330-1 est ainsi modifié :  
  
a) Le I est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« I. ― Un système de règlements interbancaires ou de règlement et de 

livraison d’instruments financiers s’entend d’une procédure nationale ou 
internationale organisant les relations entre deux parties au moins, permettant 
l’exécution à titre habituel, par compensation ou non, de paiements ainsi que, 
pour ce qui concerne les systèmes de règlement et de livraison d’instruments 
financiers, la livraison de titres entre lesdits participants.  

  
« Le système doit soit avoir été institué par une autorité publique, soit 

être régi par une convention-cadre respectant les principes généraux d’une 
convention-cadre de place ou par une convention type. Le ministre chargé de 
l’économie notifie à la Commission européenne la liste des systèmes 
bénéficiant des dispositions du présent titre.  

  
« II. ― Seuls peuvent avoir la qualité de participants d’un système de 

règlements interbancaires ou d’un système de règlement et de livraison 
d’instruments financiers :  

  
« 1° Les établissements de crédit et les entreprises d’investissement 

ayant leur siège social ou, à défaut de siège social, leur direction effective 
dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;  

  
« 2° Les institutions ou entreprises mentionnées à l’article L. 518-1 ;  
  
« 3° Les adhérents d’une chambre de compensation mentionnés à 

l’article L. 440-2 ;  
  
« 4° Les dépositaires centraux ;  
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« 5° Les gestionnaires de système de règlement et de livraison 

d’instruments financiers ;  
  
« 6° Dans les conditions fixées par le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers, les établissements de crédit et les entreprises 
d’investissement autres que ceux mentionnés au 1°, ainsi que d’autres 
personnes morales non résidentes ayant une activité comparable à celle des 
personnes mentionnées du 2° au 5°, et soumis, dans leur Etat d’origine, à des 
règles d’accès à cette activité, d’exercice et de contrôle équivalentes à celles 
en vigueur en France.  

  
« L’accès des établissements de crédit et des entreprises 

d’investissement ayant leur siège social ou, à défaut de siège social, leur 
direction effective dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen est 
soumis aux mêmes critères non discriminatoires, transparents et objectifs que 
ceux qui s’appliquent aux participants ayant leur siège social en France.  

  
« Un système de règlement et de livraison d’instruments financiers 

peut refuser, pour des raisons commerciales légitimes, l’accès d’un 
établissement de crédit ou d’une entreprise d’investissement ayant leur siège 
social ou, à défaut de siège social, leur direction effective dans un autre Etat 
membre de la Communauté européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen.  

  
« Lorsqu’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de 

liquidation judiciaire est ouverte à l’encontre d’un participant à un système de 
règlement interbancaire ou de règlement et de livraison d’instruments 
financiers de l’Espace économique européen, les droits et obligations 
découlant de sa participation ou liés à cette participation audit système sont 
déterminés par la loi qui régit le système, sous réserve que cette loi soit celle 
d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen. » ;  

  
b) Le II et le III deviennent respectivement le III et le IV ;  
  
3° Au I de l’article L. 330-2, la référence : « L. 431-7-3 » est 

remplacée par la référence : « L. 211-38 » ;  
  
4° Au 5° de l’article L. 353-1, la référence : « L. 221-1 » est 

remplacée par la référence : « L. 211-1 ».  
  

Article 3 
  
Le livre IV du même code est modifié comme suit :  
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1° Aux 1°, 2° et 3° du II de l’article L. 411-2, au second alinéa du I et 
aux premier et second alinéas du II de l’article L. 421-14 et au troisième alinéa 
du I de l’article L. 424-5, les références au I sont remplacées par les références 
au II ;  

  
2° Aux articles L. 423-1 et L. 452-1, les mots : « valeurs mobilières » 

sont remplacés par les mots : « titres financiers » ;  
  
3° Les chapitres Ier et II du titre III sont abrogés.  
  

Article 4 
  
Le livre V du même code est modifié comme suit :  
  
1° Le I de l’article L. 511-7 est ainsi modifié :  
  
a) Le 4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« 4. Emettre des titres financiers ; »  
  
b) Au 6, les mots : « de l’article L. 431-7 » sont remplacés par les 

mots : « des articles L. 211-36 et L. 211-36-1 » ;  
  
c) Au 7, les mots : « visés à l’article L. 432-12 » sont remplacés par 

les mots : « mentionnés aux articles L. 211-27 et L. 211-34 » ;  
  
2° La troisième phrase du III de l’article L. 515-13 est remplacée par 

les dispositions suivantes :  
  
« Les sociétés de crédit foncier peuvent également procéder à des 

cessions temporaires de leurs titres dans les conditions fixées aux articles 
L. 211-22 à L. 211-34 et recourir au nantissement d’un compte-titres défini à 
l’article L. 211-20. » ;  

  
3° A l’article L. 518-2-1, la référence au I est remplacée par la 

référence au II ;  
  
4° A l’article L. 518-17, les mots : « valeurs mobilières » sont 

remplacés par les mots : « titres financiers » ;  
  
5° A l’article L. 518-21, les mots : « et des valeurs mobilières 

consignés » sont remplacés par les mots : « et des titres financiers consignés » 
et les mots : « Les valeurs mobilières consignées » sont remplacés par les mots 
: « Les titres financiers consignés » ;  
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6° A l’article L. 518-22, les mots : « valeurs mobilières consignées » 
sont remplacés par les mots : « titres financiers consignés » ;  

  
7° Au dernier alinéa de l’article L. 518-24, les mots : « valeurs 

mobilières déposées » sont remplacés par les mots : « titres financiers 
déposés » ;  

  
8° Au second alinéa de l’article L. 532-18, la référence : « L. 431-7 » 

est remplacée par les références : « L. 211-36, L. 211-36-1 » ;  
  
9° Au deuxième alinéa de l’article L. 532-18-1, la référence : 

« L. 431-7 » est remplacée par les références : « L. 211-36, L. 211-36-1 » et la 
référence : « L. 432-20 » est remplacée par la référence : « L. 211-35 » ;  

  
10° Au premier alinéa de l’article L. 542-1, les mots : « de 

conservation ou d’administration » sont remplacés par les mots : « de tenue de 
compte-conservation ».  

  
Article 5 

  
Le livre VI du même code est modifié comme suit :  
  
1° A l’article L. 613-31, la référence : « L. 211-6 » est remplacée par 

la référence : « L. 211-10 » ;  
  
2° Au 5° du I de l’article L. 621-5-3, les mots : « au 4 du I » sont 

remplacés par les mots : « au II ».  
  

Article 6 
  
Le livre Ier du même code est modifié comme suit :  
  
1° Au premier alinéa de l’article L. 112-1, après la référence : 

« L. 112-3 » est insérée la référence : «, L. 112-3-1 » ;  
  
2° Le 1° de l’article L. 112-3 est abrogé ;  
  
3° Il est inséré, après l’article L. 112-3, un article L. 112-3-1 ainsi 

rédigé :  
  
« Art.L. 112-3-1.-Nonobstant toute disposition législative contraire, 

l’indexation des titres de créance et des contrats financiers mentionnés 
respectivement au 2 du II et au III de l’article L. 211-1 est libre. »  
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CHAPITRE II : 
DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE COMMERCE 

 
Article 7 

  
Le code de commerce est modifié comme suit :  
  
1° Dans la seconde phrase du premier alinéa et dans la seconde phrase 

du second alinéa de l’article L. 225-100-1, la référence au I est remplacée par 
la référence au II ;  

  
2° L’article L. 228-1 est ainsi modifié :  
  
a) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les valeurs mobilières sont des titres financiers au sens de l’article L. 211-1 
du code monétaire et financier, qui confèrent des droits identiques par 
catégorie. » ;  

  
b) Au sixième alinéa, les mots : « par le II de l’article 94 de la loi de 

finances pour 1982 (n° 81-1160 du 30 décembre 1981) » sont remplacés par 
les mots : « aux articles L. 211-3 et L. 211-4 du code monétaire et financier » ;  

  
c) Au huitième alinéa, les mots : « l’intermédiaire financier habilité 

teneur de compte » sont remplacés par les mots : « l’intermédiaire mentionné à 
l’article L. 211-3 du code monétaire et financier qui tient le compte-titres » ;  

  
d) La première phrase du dernier alinéa est remplacée par les 

dispositions suivantes :  
  
« En cas de cession de valeurs mobilières admises aux opérations 

d’un dépositaire central ou livrées dans un système de règlement et de 
livraison mentionné à l’article L. 330-1 du code monétaire et financier, le 
transfert de propriété s’effectue dans les conditions prévues à l’article 
L. 211-17 de ce code. » ;  

  
3° Au second alinéa du II de l’article L. 228-2, les mots : 

« l’intermédiaire financier habilité teneur de compte » sont remplacés par les 
mots : « l’intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 du code monétaire et 
financier qui tient le compte-titres » ;  

  
4° Au premier alinéa du I de l’article L. 233-7, les mots : « un 

intermédiaire habilité dans les conditions prévues par l’article L. 211-4 du 
code monétaire et financier » sont remplacés par les mots : « un intermédiaire 
mentionné à l’article L. 211-3 du code monétaire et financier » ;  
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5° Au premier alinéa de l’article L. 233-14, les mots : « un 
intermédiaire habilité dans les conditions prévues à L. 211-4 du code 
monétaire et financier » sont remplacés par les mots : « un intermédiaire 
mentionné à l’article L. 211-3 du code monétaire et financier ».  

  
CHAPITRE III : 

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE GENERAL DES IMPOTS 
 

Article 8 
  
Le code général des impôts est modifié comme suit :  
  
1° Au 1 du I et au 1 du II de l’article 38 bis, les références : « L.432-6 

à L. 432-10 » sont remplacées par les références : « L. 211-22 à L. 211-26 » ;  
  
2° Au 1 du I de l’article 38 bis-0 A, les références : « L. 432-12 à 

L. 432-19 » sont remplacées par les références : « L. 211-27 à L. 211-34 » ;  
  
3° Le I de l’article 38 bis-0 A bis est ainsi modifié :  
  
a) Au premier alinéa, la référence : « L. 431-7-3 » est remplacée par 

la référence : « L. 211-38 » ;  
  
b) Le troisième alinéa (2°) est remplacé par les dispositions 

suivantes :  
  
« 2° Les remises portent sur les titres financiers mentionnés à l’article 

L. 211-27 ou les effets mentionnés à l’article L. 211-34 du code monétaire et 
financier et respectent les conditions prévues à l’article L. 211-28 du même 
code ; »  

  
4° Le 5° du 1 de l’article 39 est ainsi modifié :  
  
a) Aux dix-septième et vingt-deuxième alinéas, la référence : 

«L. 432-6 » est remplacée par la référence : « L. 211-22 » ;  
  
b) Au vingt-troisième alinéa, les références : « L. 432-12 à 

L. 432-19 » sont remplacées par les références : « L. 211-27 à L. 211-34 » ;  
  
5° Au 8 de l’article 39 duodecies, la référence : « L. 432-6 » est 

remplacée par la référence : « L. 211-22 » ;  
  
6° Le IV de l’article 125 A est ainsi modifié :  
  
a) Le a est abrogé ;  
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b) Le c est complété par une phrase ainsi rédigée : « Elle n’est pas 
non plus exigée pour les titres de créance mentionnés au 2 du II de l’article 
L.211-1 du code monétaire et financier ; »  

  
7° Au a du 1 du I quinquies de l’article 125-0 A, la référence au I est 

remplacée par la référence au II ;  
  
8° Au 4° de l’article 260 C et au a du 1° de l’article 261 C, les 

références : « L. 432-6 à L. 432-11 » sont remplacées par les références : 
«L. 211-22 à L. 211-26 » et les références : « L. 432-12 à L. 432-19 » sont 
remplacées par les références : « L. 211-27 à L. 211-34 » ;  

  
9° Au dernier alinéa du II de l’article 726, les références : « L. 432-12 

à L. 432-19 » sont remplacées par les références : « L. 211-27 à L. 211-34 » ;  
  
10° Au II de l’article 754 B, les mots : « des dispositions de l’article 

L. 211-4 » sont remplacés par les mots : « des dispositions des articles 
L. 211-3 et L. 211-7 » et les mots : « au cinquième alinéa de l’article 
L. 211-4 » sont remplacés par les mots : « au second alinéa de l’article 
L. 211-13 ».  

  
CHAPITRE IV : 

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
 

Article 9 
  
Au dernier alinéa de l’article L. 135-10 du code de la sécurité sociale, 

la référence au I est remplacée par la référence au II.  
  

Article 10 
  
Le Premier ministre, la ministre de l’économie, de l’industrie et de 

l’emploi et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française.  

  
 

Ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009  
créant l’Autorité des normes comptables 

  
Article 1 

  
L’Autorité des normes comptables (ANC) exerce les missions 

suivantes : 
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1° Elle établit sous forme de règlements les prescriptions comptables 
générales et sectorielles que doivent respecter les personnes physiques ou 
morales soumises à l’obligation légale d’établir des documents comptables 
conformes aux normes de la comptabilité privée ; 

  
2° Elle donne un avis sur toute disposition législative ou 

réglementaire contenant des mesures de nature comptable applicables aux 
personnes visées au 1°, élaborée par les autorités nationales ; 

  
3° Elle émet, de sa propre initiative ou à la demande du ministre 

chargé de l’économie, des avis et prises de position dans le cadre de la 
procédure d’élaboration des normes comptables internationales ; 

  
4° Elle veille à la coordination et à la synthèse des travaux théoriques 

et méthodologiques conduits en matière comptable ; elle propose toute mesure 
dans ces domaines, notamment sous forme d’études et de recommandations.  

  
Article 2 

  
I. ― L’Autorité des normes comptables comprend un collège, des 

commissions spécialisées et un comité consultatif. 
  
Les missions de l’Autorité sont exercées par le collège, qui peut 

donner délégation à des commissions spécialisées, sauf pour les matières 
définies au 1° de l’article 1er. 

  
II. ― Le collège est composé de seize membres : 
  
a) Un président, désigné par décret, choisi en raison de ses 

compétences économiques et comptables ; 
  
b) Un conseiller d’Etat désigné par le vice-président du Conseil 

d’Etat ; 
  
c) Un conseiller à la Cour de cassation désigné par le premier 

président de la Cour de cassation ; 
  
d) Un conseiller maître à la Cour des comptes désigné par le premier 

président de la Cour des comptes ; 
  
e) Un représentant de l’Autorité des marchés financiers désigné par le 

président de l’Autorité des marchés financiers ; 
  
f) Un représentant de la Commission bancaire désigné par le président 

de la Commission bancaire ; 
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g) Un représentant de l’Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles désigné par le président de l’Autorité de contrôle des assurances et 
des mutuelles ; 

  
h) Huit personnes nommées, en raison de leur compétence 

économique et comptable, par le ministre chargé de l’économie après 
consultation des organisations représentatives des entreprises et des 
professionnels de la comptabilité ; 

  
i) Un représentant des organisations syndicales représentatives des 

salariés nommé par le ministre chargé de l’économie après consultation des 
organisations syndicales. 

  
La durée du mandat du président de l’Autorité est de six ans 

renouvelable une fois. La durée du mandat des autres membres est de trois ans 
renouvelable. 

  
Le régime indemnitaire du président, des membres du collège et des 

commissions est déterminé par décret.  
  

Article 3 
  
I. ― L’Autorité des normes comptables dispose de services dirigés 

par un directeur général, chargé de la gestion administrative de l’Autorité, de 
la préparation et du suivi des travaux techniques ainsi que de toute question 
qui pourrait lui être confiée par le collège. Il assiste aux réunions des 
formations de l’Autorité. 

  
II. ― Le collège se réunit valablement dès lors que dix de ses 

membres sont présents. A défaut, il se réunit dans un délai de huit jours, sans 
condition de quorum. Il statue à la majorité des membres présents. En cas de 
partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

  
III. ― Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont assurées 

par le directeur général du Trésor et de la politique économique ou son 
représentant. Le commissaire du Gouvernement, ou son représentant, siège 
sans voix délibérative auprès du collège, des commissions spécialisées et du 
comité consultatif ou de toute autre formation ; il peut demander une seconde 
délibération au collège.  

  
Article 4 

  
Les règlements adoptés par l’Autorité sont publiés au Journal officiel 

de la République française après homologation par arrêté du ministre chargé 
de l’économie, pris après avis du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre chargé du budget.  
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Article 5 

  
I. ― Le dernier alinéa de l’article L. 123-15 du code de commerce est 

remplacé par l’alinéa suivant :  
  
« Les éléments composant les capitaux propres sont fixés par décret. 

Le classement des éléments du bilan et du compte de résultat ainsi que les 
mentions à inclure dans l’annexe sont fixés par un règlement de l’Autorité des 
normes comptables. »  

  
II. ― Dans la première phrase de l’article L. 123-16 du même code, 

le mot : « décret » est remplacé par les mots suivants : « un règlement de 
l’Autorité des normes comptables, ».  

  
III. ― A l’article L. 123-27 du même code, le mot : « décret » est 

remplacé par les mots : « règlement de l’Autorité des normes comptables ».  
  
IV. ― Le dernier alinéa de l’article L. 233-20 du même code est 

remplacé par l’alinéa suivant :  
  
« Les comptes consolidés sont établis et publiés selon des modalités 

fixées par un règlement de l’Autorité des normes comptables. Ce règlement 
détermine notamment le classement des éléments du bilan et du compte de 
résultat ainsi que les mentions à inclure dans l’annexe. »  

  
Article 6 

  
Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les références au 

Conseil national de la comptabilité ou au Comité de la réglementation 
comptable sont remplacées par la référence à l’Autorité des normes 
comptables.  

  
Article 7 

  
Les articles 1er à 5 de la loi du 6 avril 1998 susvisée sont abrogés.  
  

Article 8 
  
Les membres du Conseil national de la comptabilité et du Comité de 

la réglementation comptable sont maintenus en fonction jusqu’à la première 
réunion de l’Autorité des normes comptables. Jusqu’à cette date, le Conseil 
national de la comptabilité, le Comité de la réglementation comptable et le 
ministre chargé de l’économie exercent les compétences qui leur sont 
respectivement dévolues par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur à la date de publication de la présente ordonnance. Le règlement 



- 182 - 

intérieur du Conseil national de la comptabilité et celui du Comité de la 
réglementation comptable demeurent applicables jusqu’à l’adoption de son 
règlement par l’Autorité des normes comptables.  

  
Article 9 

  
Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la 

présente ordonnance.  
  

Article 10 
  

Le Premier ministre et la ministre de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française.  

 
 

Ordonnance n° 2009-80 du 22 janvier 2009 
relative à l’appel public à l’épargne et portant diverses dispositions en 

matière financière 
 

CHAPITRE IER : 
DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE MONETAIRE ET 

FINANCIER 
 

Article 1er 

 
Le titre Ier du livre IV du code monétaire et financier est remplacé 

par les dispositions suivantes :   
  

« TITRE IER 
« OPÉRATIONS 

 
« Chapitre Ier 

« Définitions et champ d’application 
  
« Art.L. 411-1.-L’offre au public de titres financiers est constituée par 

l’une des opérations suivantes :  
  
« 1. Une communication adressée sous quelque forme et par quelque 

moyen que ce soit à des personnes et présentant une information suffisante sur 
les conditions de l’offre et sur les titres à offrir, de manière à mettre un 
investisseur en mesure de décider d’acheter ou de souscrire ces titres 
financiers ;  
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« 2. Un placement de titres financiers par des intermédiaires 
financiers.  

  
« Art.L. 411-2.-I. ― Ne constitue pas une offre au public au sens de 

l’article L. 411-1 l’offre qui porte sur des titres financiers mentionnés au 1 ou 
au 2 du I de l’article L. 211-1, lorsqu’elle porte sur des titres que l’émetteur 
est autorisé à offrir au public et :  

  
« 1. Dont le montant total est inférieur à un montant fixé par le 

règlement général de l’Autorité des marchés financiers ou à un montant et une 
quotité du capital de l’émetteur fixés par le règlement général. Le montant 
total de l’offre est calculé sur une période de douze mois dans des conditions 
fixées par le règlement général ;  

  
« 2. Ou lorsque les bénéficiaires de l’offre acquièrent ces titres 

financiers pour un montant total par investisseur et par offre distincte 
supérieur à un montant fixé par le règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers ;  

  
« 3. Ou lorsque la valeur nominale de chacun de ces titres financiers 

est supérieure à un montant fixé par le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers.  

  
« II. ― Ne constitue pas une offre au public au sens de l’article 

L. 411-1 l’offre qui s’adresse exclusivement :  
  
« 1. Aux personnes fournissant le service d’investissement de gestion 

de portefeuille pour compte de tiers ;  
  
« 2.A des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 

d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent pour compte 
propre.  

  
« Un investisseur qualifié est une personne ou une entité disposant 

des compétences et des moyens nécessaires pour appréhender les risques 
inhérents aux opérations sur instruments financiers. La liste des catégories 
d’investisseurs reconnus comme qualifiés est fixée par décret.  

  
« Un cercle restreint d’investisseurs est composé de personnes, autres 

que des investisseurs qualifiés, dont le nombre est inférieur à un seuil fixé par 
décret.  

  
« Art.L. 411-3.-Ne sont pas soumises aux dispositions du présent titre 

l’offre ou l’admission aux négociations sur un marché réglementé :  
  



- 184 - 

« 1. De titres financiers inconditionnellement et irrévocablement 
garantis ou émis par un Etat membre de la Communauté européenne ou par un 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;  

  
« 2. De titres financiers émis par un organisme international à 

caractère public dont la France fait partie ;  
  
« 3. De titres financiers émis par la Banque centrale européenne ou la 

banque centrale d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ;  

  
« 4. De titres financiers émis par un organisme mentionné au 1 ou au 

5 du I de l’article L. 214-1 ;  
  
« 5. De titres de créances négociables d’une durée inférieure ou égale 

à un an.  
  
« Art.L. 411-4.-Pour l’application des dispositions du code pénal et 

de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 
l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession 
d’expert-comptable, les personnes morales ou les sociétés procédant à des 
opérations mentionnées au I de l’article L. 411-2 sont réputées procéder à une 
offre au public au sens de l’article L. 411-1.   

  
« Chapitre II 

« Dispositions générales 
 

« Section 1 
« Obligations de publicité 

  
« Art.L. 412-1.-I. ― Sans préjudice des autres dispositions qui leur 

sont applicables, les personnes ou les entités qui procèdent à une offre au 
public de titres financiers ou à une admission de titres financiers aux 
négociations sur un marché réglementé doivent, au préalable, publier et tenir à 
la disposition de toute personne intéressée un document destiné à 
l’information du public, portant sur le contenu et les modalités de l’opération 
qui en fait l’objet, ainsi que sur l’organisation, la situation financière et 
l’évolution de l’activité de l’émetteur et des garants éventuels des titres 
financiers qui font l’objet de l’opération, dans des conditions prévues par le 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers. Ce document est 
rédigé en français ou, dans les cas définis par le même règlement général, dans 
une autre langue usuelle en matière financière. Il comprend un résumé et doit 
être accompagné, le cas échéant, d’une traduction du résumé en français, sauf 
si l’opération est une admission aux négociations sur un marché réglementé 
sans offre au public au sens de l’article L. 411-1.  
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« Aucune action en responsabilité civile ne peut être intentée sur le 
fondement du seul résumé ou de sa traduction, sauf si le contenu du résumé ou 
de sa traduction est trompeur, inexact ou contradictoire par rapport aux 
informations contenues dans les autres parties du document mentionné au 
premier alinéa.  

  
« Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe les 

conditions dans lesquelles les offres au public de titres financiers ou les 
admissions de titres financiers aux négociations sur un marché réglementé qui 
ne justifient pas une information du public à raison soit de leur nature ou de 
leur volume, soit de la nature de l’émetteur ou des investisseurs visés, soit de 
la nature ou de la valeur nominale des instruments financiers concernés, sont 
dispensées de l’établissement de tout ou partie du document mentionné au 
premier alinéa.  

  
« II. ― Le règlement général fixe également les conditions dans 

lesquelles il est procédé à l’information du public lorsque des titres financiers 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations 
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations.  

  
« Le règlement général peut tenir compte du fait que les titres 

financiers sont négociés ou non sur un marché d’instruments financiers autre 
qu’un marché réglementé et, le cas échéant, des caractéristiques de celui-ci. Il 
peut prévoir que certaines règles ne sont applicables qu’à certains marchés 
d’instruments financiers, à la demande de la personne qui les gère.   

  
« Section 2 

« Interdictions et sanctions 
  
« Art.L. 412-2.-Les interdictions d’émettre des valeurs mobilières, de 

procéder à une offre au public de titres financiers ou de faire admettre des 
titres sur un marché réglementé sont édictées par les articles L. 223-11, 
L. 227-2, et le premier alinéa des articles L. 228-39 et L. 252-10 du code de 
commerce.  

  
« Art.L. 412-3.-Les manquements aux interdictions édictées aux 

articles du code de commerce cités à l’article L. 412-2 sont sanctionnés par la 
nullité des contrats conclus ou des titres financiers émis. »  

  
Article 2 

  
Le livre II du code monétaire et financier est modifié comme suit :  
  
I. ― L’article L. 213-3 est modifié comme suit :  
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1° Au 2, les mots : « lorsqu’elles font appel public à l’épargne » sont 

remplacés par les mots : « pour procéder à une offre au public de titres 
financiers ou à une admission de titres financiers aux négociations sur un 
marché réglementé et dont le capital social est précisé par décret » ;  

  
2° Après le 2, sont insérés deux nouveaux alinéas 3 et 4 ainsi rédigés :  
  
« 3. Les entreprises du secteur public dès lors qu’elles remplissent les 

conditions fixées au 2 ;  
  
« 4. Les entreprises du secteur public ne disposant pas de capital 

social mais qui sont autorisées à procéder à une offre au public ; »  
  
3° Au dernier alinéa, les mots : « et 10 » sont remplacés par les mots : 

«, 10, 11 et 12 ».  
  
II. ― A la première phrase de l’article L. 213-12, les mots : « avec 

appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « par offre au 
public ». 

 
III. ― A l’article L. 213-13, les mots : « fait appel public à l’épargne 

» sont remplacés par les mots : « procédé à une offre au public ».  
  
IV. ― Le deuxième alinéa de l’article L. 213-15 est supprimé. 
  
V. ― Le second alinéa de l’article L. 213-19 est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Lorsqu’une association émet des obligations et remplit les critères 

posés par l’article L. 612-2 du code de commerce, les dispositions de l’article 
L. 642-3 du présent code sont applicables à ses dirigeants. »  

  
VI. ― Au 6° du I de l’article L. 214-49-3, les mots : « pour les 

sociétés ne faisant pas appel public à l’épargne. » sont supprimés.  
  
VII. ― Au premier alinéa de l’article L. 214-51, les mots : « faire 

publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par les mots : « procéder à 
une offre au public de leurs parts sociales ».  

  
VIII. ― Le premier alinéa de l’article L. 214-52 est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Le projet de statut constitutif d’une société civile de placement 

immobilier qui se constitue par offre au public est établi et signé par un ou 
plusieurs fondateurs. »  
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IX. ― A l’article L. 214-56, les mots : « faisant appel public à 

l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les parts sociales ont été 
offertes au public ». 

  
X. ― Le troisième alinéa de l’article L. 214-57 est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Toute société civile de placement immobilier constituée sans offre 

au public, qui entend ultérieurement y recourir, doit faire procéder, avant cette 
opération, à la vérification de son actif et de son passif, ainsi que, le cas 
échéant, des avantages consentis, conformément aux alinéas qui précèdent. »  

  
 

Article 3 
  

Au 4° de l’article L. 341-10 du code monétaire et financier, les mots : 
« des instruments financiers qui font l’objet d’une opération d’appel public à 
l’épargne » sont remplacés par les mots : « des titres financiers offerts au 
public après établissement d’un document d’information ».  

  
Article 4 

  
Le livre IV du code monétaire et financier est modifié comme suit :  
  
1° L’article L. 451-1 est abrogé ;  
  
2° L’article L. 461-1est abrogé ;  
  
3° A l’article L. 466-1, les mots : « qui font appel public à l’épargne 

ou à des infractions commises à l’occasion d’opérations de bourse » sont 
remplacés par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations 
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations, ou 
à des infractions commises à l’occasion d’opérations sur un marché 
d’instruments financiers ».  

  
Article 5 

  
Le livre V du code monétaire et financier est modifié comme suit :  
  
1° Le dernier alinéa de l’article L. 512-1 est remplacé par trois alinéas 

ainsi rédigés :  
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« Les banques mutualistes et coopératives peuvent procéder à une 
offre au public de titres financiers.  

  
« Elles peuvent également procéder à une offre au public, telle que 

définie pour les titres financiers par les articles L. 411-1 et suivants, de leurs 
parts sociales dans les conditions fixées par le règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers.  

  
« Les parts sociales des banques mutualistes et coopératives sont des 

parts de capital social. » ;  
  
2° A l’article L. 512-105, les mots : « du dernier alinéa » sont 

remplacés par les mots : « des trois derniers alinéas » ;  
  
3° A la deuxième phrase de l’article L. 550-2, les mots : « des 

sociétés faisant publiquement appel à l’épargne » sont supprimés.  
  

Article 6 
  
Le titre II du livre VI du code monétaire et financier est modifié 

comme suit :  
  
I. ― A l’article L. 621-1, les mots : « dans les instruments financiers 

et tous autres placements donnant lieu à appel public à l’épargne » sont 
remplacés par les mots : « dans les instruments financiers donnant lieu à une 
offre au public ou à une admission aux négociations sur un marché réglementé 
et dans tous autres placements offerts au public. Elle veille également ».  

  
II. ― L’article L. 621-2 est modifié comme suit :  
  
1° Au II et au IV, les mots : « en matière d’appel public à l’épargne » 

sont remplacés par les mots : « en matière d’offre au public de titres 
financiers, d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un 
marché réglementé » ;  

  
2° Au II et au IV, les mots : « l’objet d’appel public à l’épargne » 

sont remplacés par les mots : « l’objet d’offre au public ou d’admission aux 
négociations sur un marché réglementé ».  

  
III. ― L’article L. 621-7 est modifié comme suit :  
  
1° Le I et le II sont remplacés par les dispositions suivantes :  
  
« I. ― Les règles de pratique professionnelle qui s’imposent aux 

émetteurs lorsqu’ils procèdent à une offre au public ou dont les instruments 
financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ainsi que les 
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règles qui doivent être respectées lors d’opérations sur des instruments 
financiers admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations 
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations.  

  
« II. ― Les règles relatives aux offres publiques d’acquisition portant 

sur des titres financiers admis aux négociations sur un marché réglementé. » ;  
  
2° Le 1° du VI est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« 1° Les conditions d’exercice des activités de conservation ou 

d’administration d’instruments financiers par les personnes morales qui 
effectuent des opérations d’offre au public de titres financiers ou d’admission 
d’instruments financiers aux négociations sur un marché réglementé et les 
intermédiaires habilités à ce titre dans les conditions fixées à l’article 
L. 542-1 ; » 

  
3° Au X, les mots : « par appel public à l’épargne » sont remplacés 

par les mots : « d’offre au public de titres financiers ou d’admission 
d’instruments financiers aux négociations sur un marché réglementé. » ;  

  
IV. ― Au premier alinéa des articles L. 621-8-2 et L. 621-8-3, les 

mots : « par appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « d’offre 
au public de titres financiers ou d’admission d’instruments financiers aux 
négociations sur un marché réglementé ». 

  
V. ― La première phrase du second alinéa du I de l’article L. 621-9 

est remplacée par les dispositions suivantes :  
  
« Elle veille à la régularité des opérations effectuées sur des 

instruments financiers lorsqu’ils sont offerts au public et sur des instruments 
financiers admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations 
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations. »  

  
VI. ― Le second alinéa du 2° de l’article L. 621-9-2 est modifié 

comme suit :  
  
1° Les mots : « faisant appel public à l’épargne » sont remplacés par 

les mots : « dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se 
soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les 
investisseurs contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la 
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diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d’admission 
aux négociations sur de tels marchés a été présentée » ;  

  
2° Il est ajouté la phrase suivante : « Les dispositions de cet alinéa 

sont également applicables aux commissaires aux comptes qui effectuent des 
missions dans le cadre d’offres au public. »  

  
VII. ― Le II de l’article L. 621-15 est modifié comme suit :  
  
1° Au c, les mots : « émis par une personne ou une entité faisant appel 

public à l’épargne ou admis aux négociations sur un marché d’instruments 
financiers ou pour lequel une demande d’admission aux négociations sur un tel 
marché » sont remplacés par les mots : « admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation qui se 
soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les 
investisseurs contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la 
diffusion de fausses informations, ou pour lequel une demande d’admission 
aux négociations sur de tels marchés a été présentée » ;  

  
2° Il est ajouté un e ainsi rédigé :  
  
« e) Toute personne qui, sur le territoire français ou étranger, s’est 

livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion d’une fausse information lors d’une 
opération d’offre au public de titres financiers. »  

  
VIII. ― L’article L. 621-18-2 est modifié comme suit :  
  
1° Avant le premier alinéa, il est inséré le numéro : « I. ― » ;  
  
2° Au premier alinéa, les mots : « titres d’une personne faisant appel 

public à l’épargne ainsi que les transactions opérées sur des instruments 
financiers qui leur sont liées » sont remplacés par les mots : « actions d’une 
société ainsi que les transactions opérées sur des instruments financiers qui 
leur sont liés » ;  

  
3° Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :  
  
« Le I s’applique aux transactions portant sur les actions et les 

instruments financiers qui leur sont liés, de toute société dont les actions sont 
admises aux négociations sur un marché réglementé et ayant son siège 
statutaire en France ou ayant son siège statutaire hors de l’Espace économique 
européen et relevant de la compétence de l’Autorité des marchés financiers 
pour le contrôle du respect de l’obligation d’information prévue à l’article 
L. 451-1-1.  
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« II. ― L’Autorité des marchés financiers peut prévoir que les règles 
mentionnées au I sont également applicables, dans les conditions et selon des 
modalités fixées par son règlement général, aux instruments financiers 
négociés sur tout marché d’instruments financiers ne constituant pas un 
marché réglementé, lorsque la personne qui gère ce marché en fait la 
demande. » 

  
IX. ― L’article L. 621-18-3 est modifié comme suit :  
  
1° Les mots : « faisant appel public à l’épargne » sont remplacés par 

les mots : « ayant leur siège statutaire en France et dont les titres financiers 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé » ;  

  
2° Après les mots : « et L. 225-68 », sont insérés les mots : « ainsi 

qu’à l’article L. 226-10-1 » ;  
  
3° Il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé :  
  
« L’Autorité des marchés financiers peut prévoir que l’obligation 

mentionnée au premier alinéa est également applicable, dans les conditions et 
selon les modalités fixées par son règlement général, aux sociétés ayant un 
siège statutaire en France et dont les titres financiers sont offerts au public sur 
un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions 
législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les 
opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations, lorsque la personne qui gère ce marché en fait la demande. »  

  
X. ― L’article L. 621-22 est modifié comme suit :  
  
1° Aux I, II, III et IV, les mots : « faisant appel public à l’épargne» 

sont remplacés par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé » ;  

  
2° Il est ajouté un VI et un VII ainsi rédigés :  
  
« VI. ― Les dispositions du présent article sont applicables aux 

commissaires aux comptes de personnes dont les titres financiers sont offerts 
au public sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations.  

  
« VII. ― Les dispositions prévues aux III et V du présent article sont 

applicables aux commissaires aux comptes qui effectuent des missions dans le 
cadre d’offres au public. L’Autorité des marchés financiers peut demander aux 
commissaires aux comptes tous renseignements sur les personnes qu’ils 
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contrôlent, lorsque ces personnes procèdent à une opération d’offre au 
public.»  

  
CHAPITRE II : 

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE COMMERCE 
 

Section 1 : 
Dispositions relatives à l’offre au public et à l’admission aux négociations 

 
Article 7 

  
Le titre II du livre II du code de commerce est modifié comme suit : 
  
I. ― Au premier alinéa de l’article L. 223-11, les mots : « , sans faire 

appel public à l’épargne, émettre des obligations nominatives. » sont 
remplacés par les mots : « émettre des obligations nominatives à condition 
qu’elle ne procède pas à une offre au public de ces obligations. » 

  
II. ― Le premier alinéa de l’article L. 224-2 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
  
« Le capital social doit être de 37 000 € au moins. » 
  
III. ― L’intitulé de la sous-section 1 de la section 1 du chapitre V est 

remplacé par les dispositions suivantes : « De la constitution avec offre au 
public ». 

  
IV. ― L’intitulé de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre V est 

remplacé par les dispositions suivantes : « De la constitution sans offre au 
public ». 

  
V. ― A l’article L. 225-12, les mots : « fait publiquement appel à 

l’épargne » sont remplacés par les mots : « procédé à une offre au public ». 
  
VI. ― L’article L. 225-37 est modifié comme suit : 
  
1° Au sixième alinéa, les mots : « faisant appel public à l’épargne » 

sont remplacés par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé » ; 

  
2° A l’avant-dernier alinéa, les mots : « Dans les sociétés dont les 

titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, » sont 
supprimés. 

  
VII. ― L’article L. 225-68 est modifié comme suit : 
  



- 193 - 

1° Au septième alinéa, les mots : « faisant appel public à l’épargne » 
sont remplacés par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé » ; 

  
2° A l’avant-dernier alinéa, les mots : « Dans les sociétés dont les 

titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, » sont 
supprimés. 

  
VIII. ― Au deuxième alinéa des articles L. 225-96 et L. 225-98, les 

mots : « Dans les sociétés ne faisant pas appel public à l’épargne » sont 
remplacés par les mots : « Dans les sociétés dont les actions ne sont pas 
admises aux négociations sur un marché réglementé ». 

  
IX. ― Au troisième alinéa de l’article L. 225-99, les mots : « Dans 

les sociétés ne faisant pas appel public à l’épargne » sont remplacés par les 
mots : « Dans les sociétés dont les actions ne sont pas admises aux 
négociations sur un marché réglementé ». 

  
X. ― A la seconde phrase de l’article L. 225-228, les mots : 

« Lorsque la société fait appel public à l’épargne » sont remplacés par les 
mots : « Lorsque les actions de la société sont admises aux négociations sur un 
marché réglementé ». 

  
XI. ― Aux troisième et cinquième alinéas de l’article L. 225-231, les 

mots : « faisant publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ». 

  
XII. ― A l’article L. 226-10-1, les mots : « Lorsque la société fait 

appel public à l’épargne, » sont remplacés par les mots : « Lorsque les titres 
financiers de la société sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé, ». 

  
XIII. ― L’article L. 227-2 est remplacé par les dispositions 

suivantes : 
  
« Art. L. 227-2. - La société par actions simplifiée ne peut procéder à 

une offre au public de titres financiers ou à l’admission aux négociations sur 
un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres 
définies aux 2 et 3 du I et au II de l’article L. 411-2 du code monétaire et 
financier. » 

  
XIV. ― L’article L. 228-23 est remplacé par les dispositions 

suivantes : 
  
« Art. L. 228-23. - Dans une société dont les actions ne sont pas 

admises aux négociations sur un marché réglementé, la cession d’actions ou de 
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valeurs mobilières donnant accès au capital, à quelque titre que ce soit, peut 
être soumise à l’agrément de la société par une clause des statuts. 

  
« Une clause d’agrément ne peut être stipulée que si les titres sont 

nominatifs en vertu de la loi ou des statuts. 
  
« Cette clause est écartée en cas de succession, de liquidation du 

régime matrimonial ou de cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à 
un descendant. 

  
« Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables 

lorsqu’une société dont les actions ne sont pas admises aux négociations sur 
un marché réglementé réserve des actions à ses salariés, dès lors que la clause 
d’agrément a pour objet d’éviter que lesdites actions ne soient dévolues ou 
cédées à des personnes n’ayant pas la qualité de salarié de la société. 

  
« Toute cession effectuée en violation d’une clause d’agrément 

figurant dans les statuts est nulle. » 
  
XV. ― A la dernière phrase de l’article L. 228-47, les mots : « En cas 

d’émission par appel public à l’épargne » sont supprimés. 
  
XVI. ― A l’article L. 228-51, les mots : « pour lequel la société a fait 

publiquement appel à l’épargne sont nommés dans un délai d’un an à compter 
de l’ouverture de la souscription » sont remplacés par les mots : « sont 
nommés dans le délai d’un an à compter de la date d’émission ». 

  
XVII. ― Au premier alinéa des articles L. 229-11, L. 229-12 et 

L. 229-13, les mots : « ne faisant pas appel public à l’épargne » sont remplacés 
par les mots : « qui n’entend pas offrir au public ses actions ». 

  
XVIII. ― A la troisième phrase du premier alinéa de l’article 

L. 232-14, les mots : « Dans les sociétés admises » sont remplacés par les 
mots : « Dans les sociétés dont les titres de capital sont admis ». 

  
XIX. ― A l’article L. 233-5, les mots : « faisant publiquement appel 

à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les actions sont admises aux 
négociations sur un marché d’instruments financiers mentionné au II de 
l’article L. 233-7 ».  

  
Article 8 

  
Le titre IV du livre II du code de commerce est modifié comme suit : 
  
I. ― Le dernier alinéa de l’article L. 242-1 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
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« Les peines prévues au présent article peuvent être portées au 

double, lorsque les actions ou les coupures d’actions émises ont fait l’objet 
d’une offre au public. » 

  
II. ― Le IV de l’article L. 242-17 est remplacé par les dispositions 

suivantes : 
  
« IV. ― Les peines prévues au présent article peuvent être portées au 

double, lorsque les actions ou les coupures d’actions émises ont fait l’objet 
d’une offre au public. » 

  
III. ― A l’article L. 244-3, les mots : « faire publiquement appel à 

l’épargne. » sont remplacés par les mots : « procéder à une offre au public de 
titres financiers ou de faire admettre des actions aux négociations sur un 
marché réglementé. » 

  
IV. ― Le V de l’article L. 247-2 est remplacé par les dispositions 

suivantes : 
  
« V. ― Pour les sociétés dont les actions sont admises aux 

négociations sur un marché d’instruments financiers mentionné au II de 
l’article L. 233-7, les poursuites sont engagées après que l’avis de l’Autorité 
des marchés financiers a été demandé. » 

  
V. ― Au second alinéa de l’article L. 247-3, les mots : « faisant 

publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les 
actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ». 

  
VI. ― L’article L. 252-10 est modifié comme suit : 
  
1° Au premier alinéa, les mots : « faire publiquement appel à 

l’épargne. » sont remplacés par les mots : « procéder à une offre au public de 
titres financiers » ; 

  
2° Au second alinéa, les mots : « faire appel public à l’épargne. » sont 

remplacés par les mots : « procéder à une offre au public de titres financiers ». 
 

Article 9 
  
Au troisième alinéa de l’article L. 612-1 du code de commerce, les 

mots : « qui ne font pas appel public à l’épargne » sont remplacés par les 
mots : « dont les titres financiers ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché réglementé ».  
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Article 10 
  
Le titre II du livre VIII du code de commerce est modifié comme 

suit : 
  
I. ― L’article L. 821-3 est modifié comme suit : 
  
1° Au 3°, les mots : « des entreprises faisant appel public à 

l’épargne » sont remplacés par les mots : « des offres au public et des sociétés 
dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé » ; 

  
2° Au 4°, les mots : « des personnes faisant appel public à l’épargne 

ou » sont remplacés par les mots : « des personnes ou des entités qui procèdent 
à des offres au public ou qui font appel ». 

  
II. ― Au troisième alinéa du IV de l’article L. 821-5, les mots : 

« faisant appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les 
titres financiers sont offerts au public sur un système multilatéral de 
négociation autre qu’un marché réglementé ». 

  
III. ― Au second alinéa des articles L. 821-8 et L. 821-9, les mots : 

« faisant appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les 
titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou 
offerts au public sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations ». 

  
IV. ― Au premier alinéa de l’article L. 822-14, les mots : « faisant 

appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les titres 
financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ». 

  
V. ― Au premier alinéa de l’article L. 822-16, les mots : « faisant 

publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les 
titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou 
offerts au public sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations ». 

  
VI. ― Aux premiers alinéas de l’article L. 823-6 et de l’article 

L. 823-7, les mots : « faisant publiquement appel à l’épargne » sont remplacés 
par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé ».  
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Section 2 : 

Dispositions relatives à l’augmentation de capital 
 

Article 11 
  
I. ― Le premier alinéa de l’article L. 225-129-4 du code de 

commerce est remplacé par les dispositions suivantes : 
  
« Dans les sociétés anonymes dont les titres de capital sont admis aux 

négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires 
visant à protéger les investisseurs contre les opérations d’initiés, les 
manipulations de cours et la diffusion de fausses informations : » 

  
II. ― Au second alinéa de l’article L. 225-131, les mots : « appel 

public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « offre au public ». 
  
III. ― L’article L. 225-136 est modifié comme suit : 
  
1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par les dispositions 

suivantes : 
  
« L’émission de titres de capital sans droit préférentiel de 

souscription par une offre au public ou par une offre visée au II de l’article 
L. 411-2 du code monétaire et financier est soumise aux conditions suivantes : 

  
« 1° Pour les sociétés dont les titres de capital sont admis aux 

négociations sur un marché réglementé et dans la mesure où les titres de 
capital à émettre de manière immédiate ou différée leur sont assimilables, le 
prix d’émission desdits titres doit être fixé selon des modalités prévues par 
décret en Conseil d’Etat pris après consultation de l’Autorité des marchés 
financiers ; » 

  
2° Il est ajouté un 3° ainsi rédigé : 
  
« 3° L’émission de titres de capital réalisée par une offre visée au II 

de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier est limitée à 20 % du 
capital social par an. » 

  
IV. ― A la première phrase de l’article L. 225-145, les mots : 

« publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par les mots : « offre au 
public ou offre visée au II de l’article L. 411-2 du code monétaire et 
financier ».  
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CHAPITRE III : 

DISPOSITIONS MODIFIANT D’AUTRES CODES 
 

Article 12 
  
Au 6° de l’article 131-39 et à l’article 131-47 du code pénal, les mots: 

« faire appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « procéder à 
une offre au public de titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers 
aux négociations sur un marché réglementé ».  

  
Article 13 

  
Au 4° de l’article 776-1 du code de procédure pénale, les mots : 

« faisant appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « demandant 
l’admission de leurs titres financiers aux négociations sur un marché 
réglementé ».  

  
Article 14 

  
Le code du sport est ainsi modifié :  
  
1° A la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 122-5, les 

mots : « fait appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« souhaite procéder à une offre au public de ses actions ou les faire admettre 
aux négociations sur un marché réglementé » ;  

  
2° Au second alinéa de l’article L. 122-6, les mots : « lorsque la 

société intéressée fait appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« lorsque les titres de capital de la société intéressée sont négociés sur un 
marché d’instruments financiers » ;  

  
3° Le second alinéa de l’article L. 122-10 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
  
« Par exception aux dispositions du premier alinéa, les sociétés 

anonymes à objet sportif peuvent distribuer leurs bénéfices aux actionnaires si 
des actions de la société ont fait l’objet d’une offre au public ou d’une 
admission aux négociations sur un marché réglementé. »  

 
Article 15 

  
A l’article 1841 du code civil, les mots : « faire publiquement appel à 

l’épargne » sont remplacés par les mots : « procéder à une offre au public des 
titres financiers ».  
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Article 16 
  
Le code général des impôts est ainsi modifié :  
  
I. ― Au cinquième alinéa du 3° du 1 de l’article 39, les mots : « appel 

public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « offre au public ».  
  
II. ― Au d du 2 de l’article 199 undecies A, les mots : « régies par la 

loi n° 70-1300 du 31 décembre 1970 fixant le régime applicable aux sociétés 
civiles autorisées à faire publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par 
les mots : « autorisées à procéder à une offre au public de titres financiers ».  

  
III. ― Au I de l’article 210 E, les mots : « faisant appel public à 

l’épargne » sont remplacés par les mots : « anonyme, une société en 
commandite par actions, une société civile de placement immobilier ou une 
société de placement à prépondérance immobilière à capital variable ».  

  
IV. ― Le troisième alinéa du I de l’article 238 bis I est remplacé par 

les dispositions suivantes :  
  
« La réévaluation est obligatoire pour les sociétés dont les titres sont 

admis aux négociations sur un marché réglementé et pour les sociétés dans 
lesquelles une société dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé détient une participation entrant dans le champ de 
l’établissement de comptes consolidés. »  

  
V. ― La section II du chapitre IV du titre Ier de la première partie du 

livre Ier est modifiée comme suit :  
  
1° L’intitulé du XVII est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Sociétés civiles de placement immobilier autorisées à procéder à 

une offre au public de titres financiers » ;  
  
2° A la première phrase de l’article 239 septies, les mots : « faire 

publiquement appel à l’épargne » sont remplacés par les mots : « procéder à 
une offre au public de titres financiers ».  

  
VI. ― Au a du II de l’article 1451, les mots : « qui font appel public à 

l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les parts sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé ou offertes au public sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou 
réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations 
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations ou 
dont le capital est détenu à concurrence de 20 % au moins par des associés non 
coopérateurs au sens du 1 quinquies de l’article 207 et des titulaires de 
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certificats coopératifs d’investissement lorsque les statuts prévoient qu’ils 
peuvent être rémunérés ».  

  
VII. ― Au second alinéa de l’article 1454, les mots : « qui font appel 

public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les parts sont admises 
aux négociations sur un marché réglementé ou offertes au public sur un 
système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives 
ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les opérations 
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations ».  

  
VIII. ― Au dernier alinéa de l’article 1455, les mots : « qui font 

appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les parts sont 
admises aux négociations sur un marché réglementé ou offertes au public sur 
un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions 
législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les 
opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations ».  

  
IX. ― Le second alinéa de l’article 1456 est modifié comme suit :  
  
1° Après les mots : « Sont exclues du bénéfice de cette exonération, 

les sociétés coopératives ouvrières de production », sont insérés les mots : 
« dont les parts sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou 
offertes au public sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux 
dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de 
fausses informations ou » ;  

  
2° La phrase : « Il en est de même pour les sociétés coopératives 

ouvrières de production qui font appel public à l’épargne » est supprimée. 
  
X. ― Au quatrième alinéa de l’article 1468, les mots : « qui font 

appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les parts sont 
admises aux négociations sur un marché réglementé ou offertes au public sur 
un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions 
législatives ou réglementaires visant à protéger les investisseurs contre les 
opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations ou dont le capital est détenu à concurrence de 20 % au moins par 
des associés non coopérateurs au sens du 1 quinquies de l’article 207 et des 
titulaires de certificats coopératifs d’investissement lorsque les statuts 
prévoient qu’ils peuvent être rémunérés ».  

  
Article 17 

  
La seconde phrase du premier alinéa du I de l’article L. 322-2-1 du 

code des assurances est remplacée par les dispositions suivantes :  
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« L’émission peut être effectuée par offre au public et est alors 

soumise au contrôle de l’Autorité des marchés financiers dans les conditions 
prévues par le code monétaire et financier. »  

  
Article 18 

  
Le code rural est ainsi modifié :  
  
1° A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 322-3, les 

mots : « faire appel public à l’épargne en application de la loi n° 70-1300 du 
31 décembre 1970 » sont remplacés par les mots : « procéder à une offre au 
public de titres financiers » ;  

  
2° L’article L. 523-9 est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 523-9.-Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 

peuvent procéder à une offre au public des titres financiers visés aux articles 
L. 523-8, L. 523-10 et L. 523-11 du présent code, sous réserve de disposer 
d’un capital dont le montant intégralement libéré ne soit pas supérieur à 
37 000 €. » ;  

  
3° Au second alinéa de l’article L. 524-6-1, les mots : « qui font appel 

public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « dont les titres financiers 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé » ;  

  
4° A la deuxième phrase de l’article L. 524-6-3, les mots : « fait appel 

public à l’épargne » sont remplacés par les mots : « a des titres financiers 
admis aux négociations sur un marché réglementé ».  

  
CHAPITRE IV : 

DISPOSITIONS MODIFIANT DES DISPOSITIONS NON CODIFIEES 
 

Article 19 
  
Au deuxième alinéa de l’article 35 de la loi du 29 juillet 1881 

susvisée, les mots : « faisant publiquement appel à l’épargne » sont remplacés 
par les mots : « dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de 
négociation ».  

  
Article 20 

  
Au 3° de l’article 7 de l’ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée, 

les mots : « L’appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« L’offre au public de titres financiers ».  
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Article 21 

  
La seconde phrase du dernier alinéa de l’article 26-21 de la loi du 

10 septembre 1947 susvisée est remplacée par les dispositions suivantes :  
  
« Toutefois, lorsque la société coopérative européenne entend 

procéder à une offre au public de ses parts, ce nombre peut être porté à sept. »  
  

Article 22 
  
Le troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 30 décembre 1977 

susvisée est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« ― articles L. 241-3 et L. 242-6 du code de commerce et article 

L. 231-11 du code monétaire et financier, réprimant certains agissements des 
dirigeants sociaux ; »  

  
Article 23 

  
Au troisième alinéa de l’article 21 de la loi du 19 juillet 1978 

susvisée, les mots : « ne faisant pas publiquement appel à l’épargne » sont 
supprimés.  

  
Article 24 

  
A la seconde phrase du 2 de l’article 30 de la loi du 1er mars 1984 

susvisée, les mots : « Lorsque l’établissement fait appel public à l’épargne » 
sont remplacés par les mots : « Lorsque des titres financiers de l’établissement 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé ».  

  
Article 25 

  
A l’avant-dernier alinéa de l’article 43 de la loi du 4 février 1995 

susvisée, les mots : « l’appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« l’offre au public de titres financiers ».  

 
 

Article 26 
  
Au I de l’article 5 de l’ordonnance du 24 janvier 1996 susvisée, les 

mots : « faire appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« procéder à une offre au public de titres financiers ».  
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Article 27 
  
Au dernier alinéa de l’article 13 de la loi du 13 février 1997 susvisée, 

les mots : « faire appel public à l’épargne » sont remplacés par les mots : 
« procéder à une offre au public de titres financiers ».  

  
Article 28 

  
Au dernier alinéa de l’article 4 de l’ordonnance du 29 juin 2005 

susvisée, les mots : « faire appel public à l’épargne » sont remplacés par les 
mots : « procéder à une offre au public de titres financiers ».  

  
CHAPITRE V : 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PUBLICATION DE 
L’INFORMATION FINANCIERE REGLEMENTEE 

 
Article 29 

  
1° Les articles L. 228-43 et L. 232-8 du code de commerce sont 

abrogés ;  
  
2° L’article L. 232-7 du code de commerce est remplacé par les 

dispositions suivantes :  
  
« Art.L. 232-7.-Les sociétés dont les actions sont admises aux 

négociations sur un marché réglementé annexent à leurs comptes annuels un 
tableau relatif à la répartition et à l’affectation des sommes distribuables qui 
seront proposées à l’assemblée générale.  

  
« Les I, III, IV et VII de l’article L. 451-1-2 du code monétaire et 

financier sont applicables aux sociétés mentionnées au premier alinéa, à 
l’exception des sociétés d’investissement à capital variable. » ;  

  
3° Le second alinéa du III de l’article L. 451-1-2 du code monétaire et 

financier est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  
  
« Ce rapport financier semestriel comprend des comptes condensés 

pour le semestre écoulé, présentés sous forme consolidée le cas échéant, un 
rapport semestriel d’activité et une déclaration des personnes physiques qui 
assument la responsabilité de ces documents.  

  
« Les commissaires aux comptes vérifient la sincérité des comptes 

condensés mentionnés à l’alinéa précédent, par rapport aux informations 
contenues dans le rapport semestriel d’activité et font état de leurs 
observations dans un rapport d’examen limité annexé à celui-ci. »  

  



- 204 - 

CHAPITRE VI : 
DISPOSITION RELATIVE AU STOCKAGE DE L’INFORMATION 

REGLEMENTEE 
 

Article 30 
  
Il est inséré dans le code monétaire et financier un article L. 451-1-6 

ainsi rédigé : 
  
« Art. L. 451-1-6. - La Direction des Journaux officiels assure le 

stockage centralisé de l’information réglementée, prévu à l’article 21 de la 
directive 2004/109/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 
2004. Un arrêté du Premier ministre précise les modalités d’accès et d’usage 
du public à l’information ainsi stockée. »  

 
CHAPITRE VII : 

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 31 
  
Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 

1er avril 2009.  
  

Article 32 
  
Le Premier ministre, la ministre de l’économie, de l’industrie et de 

l’emploi et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française.  

  
  

Ordonnance n° 2009-102 du 30 janvier 2009 relative aux informations  
sur le donneur d’ordre qui doivent accompagner les virements de fonds  

à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie,  
en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna 

  
Article 1er  

  
Le titre Ier du livre VII du code monétaire et financier est complété 

par un chapitre III intitulé : « Dispositions communes à Saint-Pierre-et-
Miquelon, à Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux 
îles Wallis et Futuna en matière d’information sur le donneur d’ordre », ainsi 
rédigé :   

  
 
 



- 205 - 

« CHAPITRE III 
 « DISPOSITIONS COMMUNES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,  

À MAYOTTE, À LA NOUVELLE-CALÉDONIE,  
À LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET AUX ÎLES WALLIS ET FUTUNA 

EN MATIÈRE D’INFORMATION SUR LE DONNEUR D’ORDRE 
  

« Section 1 
« Personnes et opérations 

soumises aux obligations d’information 
  
« Art.L. 713-1.-Pour l’application du présent chapitre, on entend par :  
  
« 1° “ Donneur d’ordre ” : soit la personne qui est titulaire d’un 

compte ouvert chez les prestataires de services de paiement définis au 3° et qui 
autorise un virement de fonds à partir de ce compte, soit, en l’absence de 
compte, la personne qui donne l’ordre d’effectuer un virement de fonds ;  

  
« 2° “ Bénéficiaire ” : la personne qui est le destinataire final prévu 

des fonds virés ;  
  
« 3° “ Prestataire de services de paiement ” : les établissements régis 

par le titre Ier du livre V ainsi que les offices des postes et télécommunications 
en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, lorsqu’ils effectuent des 
virements de fonds :  

  
« a) Le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre est le 

prestataire de services de paiement qui reçoit d’un donneur d’ordre instruction 
de procéder à un virement de fonds en faveur d’un bénéficiaire ;  

  
« b) Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est le 

prestataire de services de paiement chargé de mettre les fonds à la disposition 
du bénéficiaire ;  

  
« c) Le prestataire de services de paiement intermédiaire est un 

prestataire de services de paiement, distinct de ceux mentionnés aux a et b, qui 
participe à l’exécution du virement de fonds ;  

  
« 4° “ Virement de fonds ” : toute opération effectuée par voie 

électronique pour le compte d’un donneur d’ordre par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services de paiement en vue de mettre des fonds à la disposition 
d’un bénéficiaire titulaire d’un compte ouvert chez un prestataire de services 
de paiement, le donneur d’ordre et le bénéficiaire pouvant être ou non la même 
personne ;  

  
« 5° “ Virement par lots ” : plusieurs virements de fonds individuels 

qui sont groupés en vue de leur transmission ;  
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« 6° “ Identifiant unique ” : une combinaison de lettres, de numéros 

ou de symboles déterminée par le prestataire de services de paiement 
conformément aux protocoles du système de paiement et de règlement ou du 
système de messagerie utilisé pour effectuer le virement de fonds, permettant 
d’identifier le donneur d’ordre.  

  
« Art.L. 713-2.-Les dispositions du présent chapitre sont applicables 

aux virements de fonds en toutes monnaies émis ou reçus par tout prestataire 
de services de paiement domicilié à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou dans les îles Wallis et Futuna, 
à l’exception :  

  
« 1° Des virements de fonds effectués à l’aide d’une carte de crédit ou 

de débit, en vertu d’un contrat conclu avec un prestataire de services de 
paiement, permettant le paiement de la fourniture de biens et de services, 
lorsqu’il a été attribué un identifiant unique au donneur d’ordre ;  

  
« 2° Des virements de fonds effectués au moyen de monnaie 

électronique lorsque le montant de la transaction est inférieur ou égal à 
1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale ;  

  
« 3° Des virements de fonds effectués au moyen d’un téléphone 

portable ou d’un autre dispositif numérique ou lié aux technologies de 
l’information, lorsque ces virements sont effectués à partir d’un prépaiement 
et n’excèdent pas 150 € ou la contre-valeur en monnaie locale ;  

  
« 4° Des virements de fonds postpayés, exécutés au moyen d’un 

téléphone portable ou d’un autre dispositif numérique ou lié aux technologies 
de l’information en vertu d’un contrat conclu avec un prestataire de services 
de paiement, permettant le paiement de la fourniture de biens et de services, 
lorsqu’il a été attribué un identifiant unique au donneur d’ordre ;  

  
« 5° Des virements de fonds effectués dans la collectivité et en 

provenance ou en direction de la France métropolitaine, des collectivités 
territoriales régies par les articles 73 et des autres collectivités régies par 
l’article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie à condition que le 
prestataire de services de paiement du bénéficiaire puisse, au moyen d’un 
numéro de référence unique, identifier, par l’intermédiaire du bénéficiaire, la 
personne physique ou morale qui a effectué le virement et que le montant de la 
transaction soit inférieur ou égal à 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie 
locale ;  

  
« 6° Des retraits d’espèces effectués par le donneur d’ordre pour son 

propre compte ;  
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« 7° Des virements de fonds effectués en vertu d’une autorisation de 
prélèvement automatique dès lors qu’il a été attribué un identifiant unique au 
donneur d’ordre ;  

  
« 8° Des virements de fonds effectués au moyen de chèques sous 

forme d’images-chèques ;  
  
« 9° Des virements de fonds destinés au paiement de taxes, 

d’amendes ou autres impôts aux autorités publiques, en France ;  
  
« 10° Des virements de fonds pour lesquels le donneur d’ordre et le 

bénéficiaire sont tous deux des prestataires de services de paiement opérant 
pour leur propre compte.  

  
« Art.L. 713-3.-Les virements de fonds autres que ceux mentionnés 

aux 1° à 10° de l’article L. 713-2 sont régis par les articles L. 713-4 à 
L. 713-12.   

  
« Section 2 

« Obligations du prestataire 
de services de paiement du donneur d’ordre 

  
« Art.L. 713-4.-I. ― Lorsque les virements de fonds sont destinés à 

un bénéficiaire dont le prestataire de services de paiement est situé hors de 
France :  

  
« 1° Le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre 

recueille des informations complètes sur ce dernier : son nom, son adresse et 
son numéro de compte. L’adresse peut être remplacée par la date et le lieu de 
naissance du donneur d’ordre, son numéro d’identification de client ou son 
numéro national d’identité. En l’absence de numéro de compte du donneur 
d’ordre, le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre remplace 
cette donnée par un identifiant unique ;  

  
« 2° En cas de virements par lots effectués par un donneur d’ordre 

unique en faveur de plusieurs bénéficiaires, les virements individuels groupés 
dans ces lots ne sont pas accompagnés d’informations complètes sur le 
donneur d’ordre, lorsque le fichier des lots contient ces informations et que les 
virements individuels portent le numéro de compte du donneur d’ordre ou un 
identifiant unique ;  

  
« 3° Avant de virer les fonds, le prestataire de services de paiement 

du donneur d’ordre vérifie l’exactitude et l’exhaustivité des informations 
mentionnées au 1°, sur la base de documents, de données ou de 
renseignements obtenus auprès d’une source fiable et indépendante.  

  



- 208 - 

« II. ― Lorsque les virements de fonds sont effectués à partir d’un 
compte, la vérification peut être considérée comme ayant eu lieu si l’une des 
conditions suivantes est réalisée :  

  
« a) L’identité d’un donneur d’ordre a été vérifiée lors de l’ouverture 

du compte, les informations obtenues ayant été conservées dans les conditions 
prévues à l’article L. 561-12, dans sa rédaction en vigueur à la date de 
publication de l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme ;  

  
« b) Le donneur d’ordre est l’une des personnes mentionnées au 13° 

de l’article L. 561-2, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication de 
l’ordonnance n° 2009-104 en date du 30 janvier 2009 ;  

  
« Les virements de fonds non effectués à partir d’un compte, dont le 

montant est inférieur à 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale ne 
donnent pas lieu aux vérifications prévues au premier alinéa, sauf si la 
transaction est effectuée en plusieurs opérations qui sont liées et excèdent au 
total 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale.  

  
« III. ― Le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre 

conserve pendant cinq ans les informations complètes sur le donneur d’ordre.  
  
« Art.L. 713-5.-I. ― Les virements de fonds effectués entre la 

collectivité, la France métropolitaine, les collectivités territoriales régies par 
les articles 73 et les autres collectivités territoriales régies par l’article 74 de la 
Constitution et la Nouvelle-Calédonie doivent seulement être accompagnés du 
numéro de compte du donneur d’ordre ou d’un identifiant unique.  

  
« II. ― Toutefois, le prestataire de services de paiement du donneur 

d’ordre, à la demande du prestataire de services de paiement du bénéficiaire, 
met à sa disposition les informations prévues au 1° du I de l’article L. 713-4, 
dans les trois jours ouvrables suivant la réception de cette demande.   

  
« Section 3 

« Obligations du prestataire 
de services de paiement du bénéficiaire 

  
« Art.L. 713-6.-Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire 

vérifie que les champs relatifs aux informations concernant le donneur 
d’ordre, prévus dans le système de messagerie ou de paiement et de règlement 
utilisé pour effectuer un virement de fonds, ont été complétés à l’aide de 
caractères ou d’éléments compatibles avec ce système.  

  
« Il dispose de procédures permettant de déceler :  
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« a) Lorsque le prestataire de services de paiement du donneur 

d’ordre est situé en France, l’absence des informations mentionnées au I de 
l’article L. 713-5 ;  

  
« b) Lorsque le prestataire de services de paiement du donneur 

d’ordre est situé hors de France, l’absence des informations mentionnées au 1° 
du I de l’article L. 713-4 ou, le cas échéant, au 3° de l’article L. 713-9 ;  

  
« c) Dans le cas de virements par lots, lorsque le prestataire de 

services de paiement du donneur d’ordre est situé hors de France, l’absence 
des informations mentionnées à l’article L. 713-4.L’absence de ces 
informations est recherchée dans le virement par lots mais non dans les 
virements individuels regroupés dans les lots.  

  
« Art.L. 713-7.-I. ― Lorsque le prestataire de services de paiement du 

bénéficiaire constate, à la réception du virement de fonds, que les informations 
sur le donneur d’ordre sont manquantes ou incomplètes, il rejette le virement 
ou demande des informations complètes sur le donneur d’ordre. Dans tous les 
cas, il se conforme aux dispositions du titre VI du livre V.  

  
« II. ― 1° Lorsqu’un prestataire de services de paiement omet 

régulièrement de fournir les informations requises sur le donneur d’ordre, le 
prestataire de services de paiement du bénéficiaire prend des dispositions qui 
peuvent, dans un premier temps, comporter l’émission d’avertissements et la 
fixation d’échéances. Il peut ensuite rejeter tout nouveau virement de fonds 
provenant de ce prestataire de services de paiement ou restreindre sa relation 
commerciale avec ce dernier ou mettre fin à cette relation ;  

  
« 2° La situation mentionnée au 1° fait l’objet d’une déclaration 

auprès du service mentionné à l’article L. 561-23 dans sa rédaction en vigueur 
à la date de l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 par le prestataire de 
services de paiement du bénéficiaire.  

  
« III. ― Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire prend 

en compte l’absence d’information totale ou partielle sur le donneur d’ordre 
pour apprécier le caractère suspect du virement de fonds ou toutes les 
opérations liées à ce virement et la nécessité de le déclarer, conformément aux 
obligations prévues au titre VI du livre V, au service mentionné à l’article 
L. 561-23 dans sa rédaction en vigueur à la date de l’ordonnance n° 2009-104 
du 30 janvier 2009.  

  
« IV. ― Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire 

conserve pendant cinq ans toutes les informations qu’il a reçues sur le donneur 
d’ordre.   
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« Section 4 
« Obligation des prestataires 

de services de paiement intermédiaires 
  
« Art.L. 713-8.-Les prestataires de services de paiement 

intermédiaires veillent à ce que toutes les informations reçues sur le donneur 
d’ordre qui accompagnent un virement de fonds soient conservées avec ce 
virement.  

  
« Art.L. 713-9.-Lorsque le prestataire de services de paiement du 

donneur d’ordre est situé hors de France et le prestataire de services de 
paiement intermédiaire est situé dans la collectivité :  

  
« 1° Le prestataire de services de paiement intermédiaire peut utiliser, 

pour transmettre les virements de fonds au prestataire de services de paiement 
du bénéficiaire, un système de paiement qui comporte des limites techniques 
empêchant la transmission des informations sur le donneur d’ordre ;  

  
« 2° Lorsque le prestataire de services de paiement intermédiaire 

constate, lors de la réception du virement de fonds, que les informations sont 
manquantes ou incomplètes, il n’utilise pas de système de paiement avec des 
limites techniques sauf s’il peut en informer le prestataire de services de 
paiement du bénéficiaire, selon un mode de communication accepté ou 
convenu entre les deux prestataires de services de paiement ;  

  
« 3° Lorsqu’il utilise un système de paiement avec des limites 

techniques, le prestataire de services de paiement intermédiaire met à la 
disposition du prestataire de services de paiement du bénéficiaire, sur 
demande de ce dernier et dans les trois jours ouvrables suivant la réception de 
la demande, toutes les informations, complètes ou non, qu’il a reçues sur le 
donneur d’ordre ;  

  
« 4° Dans les cas visés au 2° et au 3°, le prestataire de services de 

paiement intermédiaire conserve pendant cinq ans toutes les informations 
reçues sur le donneur d’ordre.   

  
« Section 5 

« Obligations de coopération 
  
« Art.L. 713-10.-I. ― Dans le respect des procédures prévues au titre 

VI du livre V, les prestataires de services de paiement donnent suite, de 
manière exhaustive et sans délai, aux demandes d’information sur le donneur 
d’ordre qui leur sont adressées par la Commission bancaire.  

  
« II. ― Les informations communiquées en application du I ne 

peuvent être exploitées qu’à des fins de prévention, d’investigation ou de 
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détection des activités de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme.   

  
« Section 6 

« Utilisation des informations collectées et conservées 
  
« Art.L. 713-11.-Les informations collectées et conservées en 

application du présent chapitre sont utilisées aux seules fins de la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.   

  
« Section 7 
« Sanctions 

  
« Art.L. 713-12.-La méconnaissance des obligations d’informations 

énoncées aux articles L. 713-4 à L. 713-11 est sanctionnée dans les conditions 
prévues à l’article L. 613-21. »  

  
Article 2 

  
Le Premier ministre, la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 

collectivités territoriales, la ministre de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi et le secrétaire d’Etat chargé de l’outre-mer sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française.  

 
 

Ordonnance n° 2009-103 du 30 janvier 2009 prise pour l’application  
à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie,  

en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna  
de certaines mesures de gel des avoirs 

  
Article 1er 

  
Le titre Ier du livre VII du code monétaire et financier est complété 

par un chapitre IV ainsi rédigé :  
  

« CHAPITRE IV 
« DISPOSITIONS COMMUNES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, À 

MAYOTTE, À LA NOUVELLE-CALÉDONIE, À LA POLYNÉSIE 
FRANÇAISE ET AUX ÎLES WALLIS ET FUTUNA RELATIVES AUX 

MESURES DE GEL DES AVOIRS 
  

« Section 1 
« Mesures de gel des avoirs décidées dans les cas autres que ceux prévus aux 

articles L. 562-1 et L. 562-2 du code monétaire et financier 
  



- 212 - 

« Art. L. 714-1. - I. ― Le ministre chargé de l’économie peut décider 
le gel, pour une durée de six mois, renouvelable, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à 
Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna, de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources 
économiques appartenant à des personnes, organismes ou entités à l’encontre 
desquels de telles mesures sont en vigueur en France métropolitaine, en vertu 
de règlements adoptés par la Commission européenne ou le Conseil. 

  
« Les fruits produits par ces fonds, instruments financiers ou 

ressources économiques sont également gelés. 
  
« II. ― Le ministre chargé de l’économie peut décider d’interdire 

dans les collectivités mentionnées au I, pour une durée de six mois, 
renouvelable, tout mouvement ou transfert de fonds, instruments financiers et 
ressources économiques au bénéfice des personnes, organismes ou entités 
mentionnés au I. 

  
« Art. L. 714-2. - Les décisions du ministre chargé de l’économie, 

arrêtées en application du présent article, sont publiées au Journal officiel et 
sont exécutoires à compter de la date de leur publication. 

  
« Art. L. 714-3. - Les mesures de gel et d’interdiction prévues à 

l’article L. 714-1 sont mises en œuvre dans les conditions prévues aux articles 
L. 562-3, L. 562-4 et L. 562-7 à L. 562-10 et L. 574-3, dans leur rédaction en 
vigueur à la date de publication de l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 
2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de 
blanchiment de capitaux et financement du terrorisme, sous réserve des 
adaptations suivantes : 

  
« 1° Les “personnes mentionnées à l’article L. 561-2”, dans sa 

rédaction en vigueur à la date de publication de l’ordonnance n° 2009-104 du 
30 janvier 2009 s’entendent des personnes, organismes et entités mentionnés à 
cet article, selon la réglementation qui leur est applicable localement ; 

  
« 2° A l’article L. 562-7, les mots : “mentionnée à l’article L. 562-1 

ou à l’article L. 562-2” sont remplacés par les mots : “mentionnée à l’article 
L. 714-1” ; 

  
« 3° A l’article L. 562-9, les mots : “prévues à l’article L. 562-1 et à 

l’article L. 562-2” sont remplacés par les mots : “prévues à l’article 
L. 714-1” ; 

  
« 4° A l’article L. 574-3, les mots : “prise en application du chapitre 

IV du titre VI du présent livre” sont remplacés par les mots : “prise en 
application de la présente section” et, pour l’application du deuxième alinéa, 
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les références au code des douanes sont remplacées par les références aux 
dispositions applicables localement ayant le même objet. 

  
« Art. L. 714-4. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions 

d’application de la présente section. »  
  

Article 2 
  
Le Premier ministre, la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 

collectivités territoriales, la ministre de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi et le secrétaire d’Etat chargé de l’outre-mer sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française.  

  
 

Ordonnance n° 2009-108 du 30 janvier 2009 
portant diverses dispositions relatives aux entreprises de réassurance 

 
Article 1er 

  
Le titre Ier du livre III du code des assurances (partie législative) est 

ainsi modifié :  
  
1° A l’article L. 310-7, après les mots : « L. 310-1 et », sont insérés 

les mots : « du 1° du III » ;  
  
2° Il est rétabli un article L. 310-9 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 310-9.-La présence d’opérations relevant de la réassurance 

financière limitée est explicitement mentionnée dans l’intitulé des contrats 
régissant ce type d’opérations. » ;  

  
3° L’article L. 310-12 est ainsi modifié :  
  
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
  
« L’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles, autorité 

publique indépendante dotée de la personnalité morale, est chargée de veiller 
au respect, par les entreprises mentionnées à l’article L. 310-1, par les 
mutuelles, unions et fédérations régies par le code de la mutualité, par les 
institutions de prévoyance, unions et groupements régis par le titre III du livre 
IX du code de la sécurité sociale, les institutions de retraite supplémentaire 
régies par le titre IV du livre IX du même code et les organismes régis par 
l’article L. 727-2 du code rural, des dispositions législatives et réglementaires 
qui leur sont applicables, ainsi que des engagements contractuels qui les lient 
aux assurés ou adhérents. Elle est également chargée de veiller au respect, par 
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les entreprises mentionnées au 1° du III de l’article L. 310-1-1, des 
dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables. Elle 
s’assure que les entreprises soumises à son contrôle mettent en œuvre les 
moyens adaptés pour se conformer aux codes de conduite homologués 
mentionnés à l’article L. 310-9-1. » ;  

  
b) A la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « en 

vertu du premier alinéa », sont insérés les mots : « à l’exception des 
entreprises mentionnées au 1° du III de l’article L. 310-1-1 » ;  

  
4° Au 6° de l’article L. 310-12-1, les mots : « de mutualité et de 

prévoyance » sont remplacés par les mots : « de mutualité, de prévoyance et de 
réassurance » ;  

  
5° Les troisième et quatrième phrases du deuxième alinéa de l’article 

L. 310-14 sont remplacées par les dispositions suivantes :  
  
« Pour les entreprises mentionnées au premier alinéa, elle peut exiger 

la modification ou décider le retrait de tout document contraire aux 
dispositions législatives ou réglementaires, à l’exception des documents à 
caractère contractuel ou publicitaire pour les entreprises mentionnées au 1° du 
III de l’article L. 310-1-1. Dans ce cas, elle statue dans les conditions prévues 
à l’article L. 310-18. » ;  

  
6° L’article L. 310-18 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
  
« La sanction disciplinaire mentionnée au 6° n’est pas applicable aux 

entreprises mentionnées au 1° du III de l’article L. 310-1-1. » ;  
  
7° Au premier alinéa de l’article L. 310-19-1, il est ajouté une phrase 

ainsi rédigée : « Les dispositions du présent alinéa ne s’appliquent pas aux 
entreprises mentionnées au 1° du III de l’article L. 310-1-1. » ;  

  
8° Au premier alinéa de l’article L. 310-25, les mots : « ou au 1° du 

III de l’article L. 310-1-1 » sont supprimés ;  
  
9° Il est inséré un article L. 310-25-1 ainsi rédigé :  
  
« Art.L. 310-25-1.-Les procédures de sauvegarde, de redressement et 

de liquidation judiciaires instituées par les titres II, III et IV du livre VI du 
code de commerce ne peuvent être ouvertes à l’égard d’une entreprise de 
réassurance mentionnée au 1° du III de l’article L. 310-1-1 qu’après avis de 
l’Autorité de contrôle.  

  
« Le président du tribunal ne peut être saisi d’une demande 

d’ouverture de la procédure de conciliation instituée par le titre Ier du livre VI 
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du code de commerce à l’égard d’une entreprise de réassurance mentionnée au 
1° du III de l’article L. 310-1-1 qu’après avis de l’Autorité de contrôle.  

  
« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités selon lesquelles 

sont donnés les avis prévus aux premier et deuxième alinéas. »  
  

Article 2 
  
Au premier alinéa de l’article L. 322-2-4 du même code, après les 

mots : « à l’égard des assurés », sont insérés les mots : « ou des entreprises 
réassurées ».  

  
Article 3 

  
Au premier alinéa de l’article L. 323-1-1 du même code, après les 

mots : « ayants droit », sont ajoutés les mots : « et des entreprises 
réassurées ».  

  
Article 4 

  
Le Premier ministre et la ministre de l’économie, de l’industrie et de 

l’emploi sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française.  
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